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ENTRE NOUS. 


Un camarade éloigné de nous, dans lespace, 
mais non dans l'esprit, écrit récemment à lun 
d’entre nous : « Les différences d'opinion qui 
s'expriment en ce moment dans la K.P. ne me 
paraissent nullement à regretter, au contraire, 
pourvu qu'elles soient exprimées sans virulence 
inutile, ainsi qu'il a été dit, Au sujet de la C.LA. 
(Central Intelligence Agency), rien de plus utile 
que le genre de précisions qu’apporte Giacometi} 
dans le numérna de décembre. Cela n'entamçt en 
rien l'essentiel de ce qu'ont dit Louzon et “aarbit, 
mais il est bon de voir aussi clair g”= possible 
jusque dans le détail. » 

Eh bie1 ! c'est cela : nous devons étudier les 
problèmes, tous les problèmes, « jusque dans Île 
détail >». Laissons de côté les susceptibilités person- 
nelle; — le meilleur est celui qui les surmonte le 
plus facilement — et discutons à fond les ques- 
tion‘ posées chaque jour par la lutte des classes 
int rnationale. 

autre part, nou; voudrions, une fois encore, 
rous adresser à tous nos amis, à nos fidèles, à 
tous ceux qui ont un sens positif de la lutte pour 
l'affranchissement ouvrier et qui conçoivent la 
nécessité d’une publication régulière comme la nô- 
tre pour maintenir et développer l'esprit du syn- 
dicalisme envers et contre tous ses détracteurs, 
d: dedans comme du dehors. 

IL est, en effet, incontestable que dans l'état 
actuel d'un syndicalisme divisé en fractions ri- 
vales et condamné à l’immobilisme, une tribune 
de libre discussion est plus que jamais nécessaire 
pour, non seulement vaincre les particularismes 
sectaires qui s'opposent au regroupement de nos 
forces, mais faire le point, définir une pensée et 
une action ouvrières capables de nous aider à sor- 
ti: d'une situation si préjudiciable à notre mar- 
che en avant. 

Or, il nous faut reconnaître que si louables que 


soient nos ambitions de voir notre « K.P. » éten- 
dre son rayonnement jusque dans les régions les 
plus reculées pour documenter, armer le militant 
isolé dans sa lutte quotidienne, nos moyens sont, 
certes, limités au dévouement de chacun de nous. 

Ce que nous attendons, en conséquence des mi- 
litants qui nous sont attaches, c’est qu'ils nous ai- 
dent activement dans la diffusion, la propagation 
de notre revue dont le champ d'action est loin 
d’avoir été prospecté dans tous ses domaines. 

A cette fin, différents moyens sont à leur dis- 
position : 

1) La vente directe aux sympathisants, soit sur 
le lieu du travail, dans leur syndicat ou grou- 
pement culturel. 

2) Prendre à leur charge plusieurs exemplaires 
à diffuser dans leur entourage ; 

3) Obtenir d'un dépositaire ou libraire un dé- 
pôt de quelques exemplaires ; 

4) Nous fournir de temps à autre des listes 
d'abonnés possibles auxquels le service de la re- 
vue sera fait à toutes fins utiles. 

Il importe que chacun se pénètre bien de cette 
conception que la « R.P. » est une œuvre coopéra- 
tive dont l'existence nécessite un effort constant 
de tous ses participants : animateurs, collabora- 
teurs bénévoles et abonnés, ce qui suppose une 
prise de conscience des responsabilités qui incom- 
bent à tous. 

Pourtant ces responsabilités sont parfois ou- 
bliées par certains abonnés qui tardent, malgré 
des rappels successifs, à se mettre à jour de leur 
réabonnement. Et parmi eux, nous comptons de 
vieux amis de toujours, jusqu'alors plus ponctuels 
à cet égard. 

Nous voulons croire que les intéressés qui liront 
ces lignes les concernant voudront sans plus at- 
tendre régulariser leur situation pour nous aider 
à maintenir un équilibre financier indispensable, 
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| CHRONIQUE DE L'UNION DES SYNDICALISTES | 


Action commune et unité 


« Unité : Unité ! » C'est à ce slogan cent fois 
répété que l'on reconnaît maintenant la présen- 
c2 du parti communiste dans les rassemble- 
ments de masse. On l'a encore entendu dans 
ce meeting de la Mutualité sur l'affaire Ben 
Barka, et on l'a entendu plus particulièrement 
quand le citoyen Guy Mollet est arrivé à la 
tribune. Pour ceux qui ont une expérience, 
même pas très ancienne, des batailles et des 
jeux politiques, il y a quelque chose d'assez 
amusant dans ces retrouvailles, et qui suffi- 
rait à prouver le caractère dérisoire de ces 
« luttes inexpiables » qui finissent par des em- 
brassements sournois. Rappelez-vous : Jules 
Moch, « le chien sanglant » de 1947 ! Mais 
nous savons qu'aucun rappel, même de l'histoi- 
re récente, ne remplace pour chaque militant 
l'expérience personnelle. S'il faut mettre en 
garde les jeunes enthousiasmes, il ne servirait 


à rien de les retenir sur la voie de l'expérience 


personnelle, Certains s'y perdront sans doute, 
mais d'autres y apprendront bien plus, et défi- 
nitivement, que ce qu'ils peuvent tirer des le- 
çons que nous leur rabâchons. 

Je me trouvais, avec quelques milliers de 
personnes, à l'extérieur de la salle de la Mu- 
tualité. Si j'en juge par l'écho assez faible 
que le cri « unité ! unité ! » rencontrait dans 
cette foule, il faut bien croire que ce genre de 
propagande obsessionnelle n'est heureusement 
pas aussi efficace qu'on le pense et que les 
mots — les mots d'ordre — ne sauraient rem- 
placer la réalité des choses. 

C'est à cette réalité que les syndicalistes 
sont attachés. Deux fois déjà ils ont connu une 
unité venue de l'extérieur de leur mouvement, 
une unité issue de la conjoncture politique, 
plus précisément de la politique internationale. 
Mieux : en 1936, les grands bureaucrates qui, 
1 veille encore, s'affrontaient violemment et 
juraient tous leurs dieux que jamais ils ne 
s'uniraient, se mirent à s'embrasser, à se cou- 
ronner mutuellement, à s'unir d'abord contre 
les syndicalistes qui, dans leur centrale res- 
pective, avaient bataillé longtemps pour l'uni- 
té. Dans ce sens, ce fut une contre-unité. Bien 
entendu, cette réunification, comme la secon- 
dc, ne résista pas au changement de la situa- 
tion internationale, Il n'est pas impossible que 
les militants syndicalistes connaissent une 
troisième unité de cette sorte. Au moins, qu'ils 
R'y poussent pas | 


Cela ne veut pas dire qu'il faut se satisfaire 
de la scission syndicale, se draper dans un re- 
fus farouche, préférer le splendide isolement 
aux dangers inévitables de l'action unitaire 
dans le monde ouvrier tel qu'il est. Dans cette 
question de l'unité, comme dans les autres do- 
maines de l'action syndicale, l'immobilisme ne 
pave pas. Il fait le jeu des vrais ennemis de 
l'unité, de ceux qui font crier « unité ! » en 
refusant les conditions mêmes de l'unité syn- 
dicale. Ce n'est pas de concessions qu'il s'agit 
de concessions à une unité formelle, couvant 
de mauvais lendemains. Quand on commence 
à faire des concessions, on n'est jamais assez 
riche ! Il s'agit, à l'encontre d'une diplomatie 


secrète réunissant autour d'une même table 
les grands prêtres des différentes obédiences, 
i! s'agit de rendre témoins tous les syndiqués 
eL tous les travailleurs intéressés des raisons 
évidentes de la division actuelle et des condi- 
tions de principes et d'organisation qui, seules, 
pourraient y mettre fin. 


Le refus de l'unité d'action n'a pas tenu 
devant la récessité de la lutte quotidienne. 
‘H aurait signifié le refus de l'action. À condi- 
tion qu'on ait des militants, quél risque y a-t-11? 
S'ils ont confiance en eux, en ce qu'ils disent 
et en ce qu'ils font, ils sont au moins à éga- 
lité avec leurs compagnons du moment. Ils 
sont à égalité si ces compagnons ont la mé- 
me sincérité — cela arrive quelle que soit la 
centrale à laquelle ils appartiennent. Ils ont 
l'avantage si leurs partenaires, comme il ar- 
rive plus souvent encore, sont incertains dans 
l’action, si les objectifs de l'action commune 
n- sont pour eux que des prétextes, s'ils at- 
tendent chaque jour des directives changean- 
tes. Bien entendu, il faut que ces objectifs 
soient bien clairs, bien déterminés, qu'on n'ac- 
cepte en aucun cas le prétendu « élargisse- 
ment des objectifs » qui permet trop souvent 
d'accrocher à l'action entreprise les mots d'or- 
dre politiques du jour. Puisqu'il faut bien ad- 
mettre que, dans {es conditions françaises, la 
lutte efficace contre le patron privé ou public 
ne va pas sans unité d'action, les difficultés et 
les risques possibles de l'action commune 
font aussi partie de la formation du mulitant. 
Il peut y rencontrer d'autres lutteurs, dévoués 
comme lui, sans arrière-pensée, à la cause ou- 
vrière ; l'unité pourra alors peut-être s'appro- 
fondir. Il lui arrivera aussi d'y affronter des 
croyants pour qui comptent d'abord les mots 
d'ordre fluctuants du parti. Dans ce cas, ïül 
nest pas dit que c'est lui qui doive toujours 
y perdre des plumes ! 


Le fait est que les grandes dates de la lutte 
ouvrière de ces dernières années ont été aus- 
si celles de l'unité d'action. Exemples : la grè- 
ve des mineurs de 63, la grève de la fonction 
publique de décembre 64. Le moven de faire 
autrement ? Parce qu'aujourd'hui beaucoup 
de revendications se posent sur le plan natio- 
nal, la plupart des fédérations d'industrie sont 
appelées à pratiquer, soit en permanence, soit 
épisodiquement, l'unité d'action. 

Au niveau des confédérations, il faut recon- 
naître que le problème est différent. Telle est 
la situation ie en France qu'il est dif- 
ficiie d'empêcher qu'un accord sur un program- 
me général commun prenne une allure politi- 
que. Nous voici en présence de l'accord conclu 
entre la C.G.T. et la CFDT. On peut s'éton- 
ner que ce ne soit pas d'abord avec F.0. que 
la CFDT. ait passé un acccrd d'action com- 
mune. Peut-être a-t-elle essayé et n'a-t-elle pas 
reçu l'accueil qu'elle attendait ? Bref, elle s'est 
tournée vers la C.G.T., la « grande » centrale, 
supposée a priori la plus ardente dans la lutte 
de classe. Il faut aussi que la CFDT. fasse 
son expérience ; elle en reviendra peut-être si 
elle n'en est déjà revenue, 
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Tel que nous le connaissons, l'accord s'est 
fait sur quelques grandes revendications géné- 
rales communes à tous les travailleurs. Jus- 
qu'à présent nous n'avons pas vu Ce quil en 
sortait de bien nouveau. Mais nous n'avons 
pas tout vu. L'accord C.GT.-C.F.DT. n'est pas 
forcément un mal, ni nécessairement un bien. 
I! faut voir. Il n'est d'ailleurs pas impossible 
que nous ne voyions rien du tout. Ce sera en 
tout cas très intéressant de suivre le dévelop- 
pement avec le regard du syndiqué complète- 
ment à jour de ses cotisations et, en même 
temps, pleinement conscient de ses responsa- 
bilités. TE 

L'unité syndicale, c'est autre chose. En prin- 
cipe, il est bien entendu qu'à une classe ou- 
vrière devrait correspondre une seule organi- 
sation syndicale ; à une industrie, une seule 
fédération. On est bien obligé d'enregistrer 
qu'en France, il y en a au moins quatre ! 

On ne trouve une situation analogue, une 
telle division, qu'en Italie. Remarquons sans 
y insister que c'est aussi en France et en Ita- 
lie seulement qu'existe un parti communiste 
dé grande influence. N'en tirons pas pour le 
moment de relation de cause à effet. Consta- 
tons tout simplement. Mais les syndicalistes 
ne doivent pas se contenter de constater et de 
déplorer. Ils doivent revenir sans cesse aux 
causes de la scission pour qu'elles soient éli- 
minées ; ils doivent faire établir clairement 
les conditions, non réunies en France, d'une 
organisation syndicale unique où chaque tra- 
vailleur, chaque militant aussi, puisse vivre 
er défendre librement ses vues sur tous Îles 
problèmes ouvriers, même s'il pense « autre- 
ment », surtout s'il pense autrement. 

Le MS.UD. (Mouvement pour un Syndica- 
lismé Uni et Démocratique) avait essayé, sous 
l'impulsion du Syndicat National des Institu- 
teurs, de définir ces conditions. Pour le mo- 
ment, 1l sommeille doucement. Nous avions 
adopté les principes qu'il avait mis en avant. 
Ce n'est pas qu'ils nous satisfaisaient pleine- 
ment ; disons qu'ils nous suffisaient. Je ne de- 
mande pas à rencontrer au syndicat des gens 
qui pensent toujours comme moi ; au contrai- 
re, Je suis content d'y rencontrer des camara- 
des qui ne pensent pas comme moi, pourvu 
que J'aie le droit de dire que je ne pense pas 
comme eux. 

Au fond, le grand principe auquel il faut 
toujours revenir, c'est celui de l'indépendance 
syndicale. Indépendance à l'égard du patronat, 
a l'égard des partis, à l'égard de l'Etat. A 
l'égard du patronat, quelle que soit la forme 
dé ce patronat ; à l'égard des partis, quel que 


L'année sociale de 


Ce gouvernement impérial n'a pas fini de 
nous étonner bien que nous ne le voyions ja- 
mais échapper à son « destin » : nationaliste à 
l'extérieur, réactionnaire à l'intérieur, ni effa- 
cer sa marque de fabrique, celle du cou 
d'Etat et de l'action des bandes dites « poli- 
ces parallèles ». 

Après cette pénible élection présidentielle où 
l= prestige du Prince est apparu dans une lu- 
rnière si voilée, on nous annonçait une « ou- 
vérture à gauche », Certains gaullistes très 
avancés en étaient sûrs et le disaient. Et 
qu'avons-nous vu ? D'abord une de ces per- 
mutations de personnel, un de ces arrange- 
ments ministériels hérités des meilleures tra- 
ditions des républiques quatrième et troisiè- 
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soit le parti ; à l'égard de l'Etat, quel que 
soit cet Etat. Un syndicat qui n'est pas libre 
par rapport à un gouvernement, par rapport 
à un Etat, peut porter le nom de syndicat, ce 
r'est pas un syndicat. Ce qui ne veut pas dire 
qu'il doive être nécessairement contre : il est 
libre et disponible. C'est un autre pouvoir. 

La doctrine syndicale en France s'appuie sur 
un document de base qui s'appelle {a Charte 
d'Amiens et qui est d'une concision et d'une 
netteté redoutables. Personne n'ose la renier 
franchement, même si elle est depuis long- 
temps piétinée. Il faut l'accepter, la respecter, 
ou dire pourquoi. Certains disent : la charte 
d'Amiens et celle de Toulouse. Non ! La 
Charte de Toulouse est celle de 1936 qui a 
présidé à une unité qui a duré trois ans ! Elle 
n'a rien a'outé à la Charte d'Amiens. Elle a 
seulement permis de la tourner. 

À ces principes de base, il faut adjoindre 
quelques règles d'organisation démocratique 
intérieure garantissant les courants de pensée, 
les droits des minorités, organisées ou non. 
l'une de ces règles est évidemment le non- 
cumul des fonctions dirigeantes dans un parti 
et dans un syndicat. Il y en a d'autres, et il 
r'est pas sûr que nous en tombions d'accord. 
Au moins que le statut adopté soit strictement 
respecte. “x 

Dans le précédent numéro de « la R. P. », no- 
tre camarade Labi, pour condamner l'isolement 
de FO. et justifier sa propre orientation d'uni- 
té avec la C.G.T. nous expliquait que le parti 
communiste avait changé. Il est probable qu'il 
a changé, et même plusieurs fois, depuis son 
origine. Peut-être même a-t-il changé mainte- 
nant profondément dans ses objectifs réels, 
son orientation générale, sa signification poli- 
tique, sans changer beaucoup dans ses métho- 
des. Des faits récents tendraient à confirmer 
ces deux hypothèses. Mais la seule chose qui 
compte pour ce que nous discutons aujourd'hui 
est de savoir s'il a changé par rapport au syn- 
dicalisme. Et comment le savoir autrement 
qu'en écoutant ses réponses ouvertes, publi- 
ques sur lés questions qui conditionnent l'unité 
réelle et durable ? S'il n'accepte pas ces prin- 
cipes, ou s'il ruse encore avec eux, les syndi- 
calistes — unitaires au sens vrai — ne peu- 
vent que constater que l'unité organique com- 
plète n'est ni possible, ni souhaitable. 

Mais il reste qu'elle est déjà possible et sou- 
haitable entre tous ceux qui s'accordent sur 
ces bases fondamentales, indépendamment de 
leurs choix politiques ou de leurs croyances. 
On Fe surpris de ne rien voir ébaucher de ce 
côté-là. 


M. Michel Debré 


me, hormis le contrôle parlementaire désor- 
mais superfétatoire. Surtout, l'installation, 
avéc des pouvoirs spéciaux, à la tête de l'éco- 
nomie et des finances (des économies et de 
la finance, come dit Robert Escarpit) de M. 
Michel Debré bien connu pour sa politique 
résolument « sociale ». Les grandes lignes de 
celle-ci peuvent être recherchées dans les dé- 
clarations encore toutes récentes de ce nova- 
teur : pour le freinage des salaires, contre 
toute réduction du temps de travail, pour le 
recul de l'âge de la retraite, pour une France 
de cent millions d'habitants et le lapinisme 
nationaliste ! On objectera qu'il en a dit 
bien d'autres au beau temps de « l'Algérie 
française ». Mais, dans son nouveau domaine 





du « social », nous rouvons le croire : il fera 
preuve d'une magnifique constance et l'on peut 
fui faire confiance pour que le patronat fran- 
çais qui avait regimbé au cours des élections 
présidentielles, soit le vainqueur réel de ce 
combat douteux. 

Pourtant, il a consciencieusement reçu les 
délégations des « organisations professionnel- 
les », patronales d'abord, mais ouvrières ensui- 
te, sans en excepter aucune. Après avoir prêté 
une attention polie aux remontrances des diri- 
geants syndicaux et opposé à leurs cahiers de 
doléances le front buté de belles intelligences 
technocratiques, les éminents conseillers du 
nouveau ministre ont bien voulu déclarer que 
les représentants ouvriers « avaient beaucoup 
appris dans les commissions du Plan » mais 
qu'ils ne s'étaient pas encore suffisamment 
débarrassés de leur tendance « démagogique ». 

Remercions-les encore s'ils n'ont pas assez 
désappris dans ces hautes instances où ils 
côtoient les nouveaux messieurs, pour accepter 
de se faire les auxiliaires d'une politique anti- 
sociale. Cette politique est là et n'a pas fini 
de s'étaler. Les cheminots, les électriciens, les 
mineurs, les fonctionnaires, l'ont rencontrée 
dans les commissions Grégoire et Toutée où 
on les met en présence d'une « masse de salaï- 
res » déterminée en dehors d'eux, c'est-à-dire 
en face du fait accompli. Ils ne sont pas plus 
satisfaits de cette « politique des revenus », 
les salaires étant les seuls revenus contrôla- 
bles et effectivement contrôlés, que ne le sont 
les travailleurs des chantiers navals devant 
«x la politique de l'emploi ». En fait de nou- 
veauté, tout cela est dans la stricte orthodoxie 
capitaliste. 

La seule satisfaction ouvertement exprimée 
vient du patronat. Dans la dernière assemblée 
générale du Conseil National du Patronat 
Français, M. Georges Villiers, après avoir dit 
que « les hausses de salaires doivent faire 
l'objet de toute notre vigilance », a déclaré : 
« Des notions élémentaires, mais essentielles 
et souvent disculées jusqu'à une époque assez 
récente, sont admises par les pouvoirs publics 
et à peu près unanimement dans l'opinion (que 
dites-vous de cet « à peu près 2? ») on recon- 
naît que le profit et l'autofinancement condi- 
tionnent l'expansion, que l'économie du marché 
ei la concurrence sont les systèmes qui assu- 
rent la meilleure efficacité économique ; on 
situe à sa véritable place la mission du Plan, 
qui ne peut être qu'indicative ; on affirme 
qu'une autorité responsable doit être solide- 
ment établie à la tête de l'entreprise ; on se 
préoccupe de contrôler l'accroissement des dé- 
penses de Sécurité sociale. » 

Si nous n'avions pas déjà compris en quoi 
consistait la nouvelle politique sociale du gou- 


vernement de De Gaulle et .ce que nous pro- 
mettait la nouvelle « année sociale », M. Geor- 
ces Villiers du CN.PF. s'est chargé de nous 
l'exposer en clair. 


L'étonnement dont je parlais au début de 
cette note viendrait seulement du fait que l'on 
a prétendu décorer cette astucieuse politique 
du nom « d'ouverture à gauche ». Cette fois, 
l'explication, nous la trouverons dans les échos 
du « conflit » qui, après ce dérisoire remanie- 
ment ministériel, oppose maintenant gaullistes 
orthodoxes et gaullistes « de gauche », ces der- 
niers s’affirmant évidemment comme les seuls 
orthodoxes. 


Ecoutons les premiers dans l'organe confi- 
dentiel « La Nation » sous la plume d'un Mon- 
sieur Jacques de Montalais : « C'est en accord 
profond avec la vocation du gaullisme telle 
qu'elle fut exposée aux ouvriers de Saint-Etien- 
ne en 1947 par de Gaulle, que l'on travaille le 
plus ardemment en laboratoire à cette partict- 
pation des travailleurs aux bénéfices de l'auto- 
financement. Le projet est en ce moment mé- 
me sur le bureau de M. Debré, et il vise tout 
simplement à supprimer peu à peu la raison 
d'être de la lutte des classes. » 

Il y a évidemment plusieurs choses savour- 
reuses à se mettre sous la dent dans cette ciI- 
tation remarquable, mais avouez que le bou- 
quet final emporte tout ! C'est donc en 1966 
que nous allons voir commencer la réalisation 
de ce projet impérial : supprimer la raison 
d'être de la lutte des classes ! C'est bien mieux 
que l'atterrissage sur la Lune. 

Mais que demandent de plus les « gaullistes 
d: gauche » ? Nous le recherchons dans leur 
organe « Notre République ». M. René Capitant 
y écrit : « Le schisme serait inévitable si 
l'UN.R.-U.D.T. ne trouvait pas en elle-même 
suffisamment de force politique et de convic- 
tion morale pour faire passer dans la réalité 
la grande réforme que, depuis vingt ans, le 
gaullisme a proclamé être sa doctrine sociale. » 
M. Capitant ne précise pas davantage quelle 
est cette grande réforme. Maïs il ne fait pas 
de doute que c'est la même que celle de son 
adversaire « de droite » ; ils se disputent et 
ils, sont d'accord sur « le grand dessein » : l'as- 
sociation capital-travail dont l'idée est vieille 
de bien plus de vingt ans, n'en déplaise à M. Ca- 
pitant, puisqu'en elle se résument toutes les 
bonnes intentions de ceux qui, depuis toujours 
veulent tout simplement « supprimer la lutte 
des classes » ! 

Remarquez que, nous aussi, nous voulons 
supprimer la lutte des classes. Mais le meil- 
leur moyen n'est-il pas de travailler et de lut- 
ter pour la suppression des classes ? 


KR. GUILLORE. 


L'UNION DES SYNDICALISTES ET LA REVOLUTION FROLETARIENNE 


vous invitent à ja 


CONFERENCE-DEBAT 
qui aura lieu le SAMEDI 12 MARS à 15 heures 
Solférino 


78, rue de l'Université (salle Neumeyer) — Métro : 


PIERRE RIMBERT 
à la suite de son étude sur LES CLASSES SOCIALES parue dans « la K.P. » y traitera 


le sujet suivant : 


QUE DEVIENNENT LES CLASSES SOCIALES ? 
LA LUTTE DES CLASSES EST-ELLE TOUJOURS VALABLE ? 
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L'opposition politique, les syndicats et le plan 


La « Gauche »# cherche à définir son attitude à 
l'égard des travailleurs et des syndicats. C'est ainsi 
que samedi, 5 février, le Club « l'Atelier Républi- 
cain »*, un des artisans les plus actifs de la future 
Fédération de la Gauche démocrate et socialiste, 
tenait une journée d'étude au Cercle Républicain 
de l'avenue de l'Opéra. Tous les grands problèmes 
de l'heure furent traités par des rapporteurs dont 
la moyenne d'âge ne doit guère dépasser 35 ans. 
Il faut savoir que les animateurs de « l'Atelier 
Républicain », Jean-André Faucher (journaliste), 
André Cellard (avocat) et Jacques Maroselli (fonc- 
tionnaire révoqué, fils de l'ancien ministre), sont 
en quelque sorte les « jeunes Turcs » d'aujourd'hui 
du Parti radical ; ils sont aussi les grands concur- 
rents de l’équipe mendésiste du « Club des Jaco: 
bins » qu'ils déborderaient plutôt sur la & gauche », 
pour employer un terme usé. C'est cette position 
entre les & Jacobins », auxquels ils reprochent leur 
froid esprit technocratique, et entre les Socialistes 
auxquels ils reprochent de ne pas avoir fait l'effort 
de mise à jour doctrinal nécessaire, qui rend les 
travaux des jeunes intellectuels de « l'Atelier Répu- 
blicain » si instructifs, car on peut préciser, sans 
beaucoup de risques de se tromper, que la future 
Fédération de la gauche devra, pour étre viable, 
faire sa synthèse doctrinale sur leur position. 

Or au cours des débats il est apparu claire- 
ment qu'au centre de toutes les préoccupations se 
trouvait le Plan, et que les deux difficultés majeu- 
res étaient d'une part, la démocratisation de 
l'élaboration de ce Plan, et d'autre part le rôle des 
syndicats dans l'élaboration mais surtout dans 
l'exécution du Pian. 


Au rapporteur des problèmes institutionnels, 
Dominique Steffanaggl, on fit remarquer qu'un 
Parlement, même démocratique et socialiste, qui 
serait appelé à ratifier un Flan élaboré par les 
technocrates tout-puissants d'un Conseil Economi- 
que qui, lui, se recrute par cooptation (ou par no- 
mination), ne pourrait que se livrer à une paro- 


die de contrôle. 


Mais avant, déjà, dans son rapport sur les 
conditions de la démocratie économique, J.A. Fau- 
cher avait abordé le problème des relations des 
syndicats et du Plan. Et le rapporteur comprenait 
parfaitement la résistance des syndicats à une « in- 
tégration » par le Pouvoir gaulliste. Selon lui, le 
problème changerait quand la gauche serait au 
pouvoir. Abandonnant alors leur position de contes- 
tation les syndicats devraient selon lui collaborer 
à l’application du Plan puisqu'ils auraient participé 
à son élaboration. 

Plusieurs auditeurs lui firent alors remarquer 
qu'à ce moment-là les syndicats deviendraient de 
simples « courroies de transmission » genre russe, 

Nous pensons, en effet, qu'aussi sympathique que 
puisse être cette jeune équipe de « l'Atelier Répur- 
blicain », sur ce point capital, elle devra reconsi 
dérer sa position si elle veut avoir l'adhésion réelle 
des syndicats, et non celle, superficielle, de quel- 
ques bonzes appâtés par les « honneurs ». si ce 
n'est par l'argent, Tout d’abord l'expérience est 
là pour prouver que les gouvernements, même sin- 
cérement de gauche, cèdent aux pressions des 
grands bourgeois et technocrates. Puis, à un gou- 
vernement succède un autre, et si alors les syndi- 
cats se sont laissé transformer d'avocats des ou- 
vriers en gendarmes du Plan, il n'y aura plus per- 
sonne pour défendre le prolétariat contre ses ex- 
ploiteurs, qui, eux, ne désarment pas. 


Non, il faut que les syndicats conservent leur li- 
berté de contestation, il faut qu'ils restent les dé- 
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fenseurs des exploités, il faut que soit préservée 
cette liberté qui a coûté tant de sacrifices et de 
sang : le droit de grève ! 

Mais d'autre part il est clair qu'il est de l'intérêt 
des ouvriers que leurs représentants participent à 
l'élaboration du Flan. Il est toujours plus facile 
de prévenir des fautes que de les redresser &t 
entre plusieurs solutions, pas plus coûteuses l'une 
que l’autre, ils sauront choisir la meilleure ; et 3äi 
déjà des technocrates inhumains veulent abuser 
de leur pouvoir ces représentants ouvriers seront 
bien placés pour donner l'alerte. 

Le rapporteur lui-même a indiqué en passant une 
solution qui mérite d'être étudiée de plus prés. 
Au lieu des syndicats eux-mêmes, ce seraient des 
« émanations » des syndicats qui participeraient et 
à l'élaboration et, éventuellement, à l'exécution 
du Plan. Tout comme pour le législatif les partis 
n'entrent pas en tant que tels au Parlement et au 
Conseil des ministres, ce seraient des candidats 
présentés par les syndicats qui seraient élus tels 
les députés pour les Assemblées du Plan, 

Nous avons déjà au niveau des entreprises les 
élections professionnelles pour le Comité d'Entre- 
prise et pour les Délégués du Personnel, et sur la 
base du district du travail les élections pour la 
Sécurité sociale et par circonscriptions locales {les 
élections pour les Prud'hommes. Rien ne s'oppose 
donc à élaborer une législation, en partant de là, 
permettant aux syndicats de participer au travers 
de leurs élus à l'élaboration du Plan, tout en 
conservant leur droit de contestation et de défense 
des travailleurs. 

Tout comme un parti peut appuyer ou désapprou- 
ver ses députés, voire ses ministres, les syndicats 
pourraient alors renier el de leurs délégués an 
Plan, qui aux élections suivantes pourrait de ce 
fait étre éliminé, à moins qu'il ne se représente 
pour une autre Centrale, ou comme indépendant. 
Aux Assemblées du Plan il y aurait ainsi les syn- 
dicats restant dans l'opposition et ceux participant 
au « Pouvoir » qui devraient aussi participer à 
son exécution. 

Mais il est fort à craindre que méme les techno- 
crates se disant de gauche, mais jaloux de leur 
pouvoir et imbus ds leur supériorité technique, 
impatients d'exécuter leurs plans, et leurs plans 
seulement, ne voudront pas de cette solution. Ils 
sont tous socialement trop ignorants pour savoir 
que ce n'est qu'au travers de cette large démo- 
cratie qu'ils entraineront l'adhésion de l'immense 
majorité des ouvriers. 

Pour d'autres raisons encore, ils ne voudront pas 
de cette démocratisation du Plan. C'est que, con- 
trairement à l'équipe de « l'Atelier Républicain » 
qui déclare qu'il faut s'orienter résolument vérs 
une « démocratie économique, base nécessaire à 
la démocratie politique », nos grands technocrates, 
eux, tiennent à leurs privilèges exorbitants. Et les 
petits requins ne sont pas moins voraces que les 
grands. Chacun se pousse sans se demander s'il 
ne mange pas la part de ceux qui ont à peine 
nécessaire. Tout récemment encore, les « cadres » 
reçus par Debré, ont exigé le respect de la hiérar- 
chie des salaires ! Ils y tiennent à leur fromage ! 
Cette dégradation morale s'est généralisée. 

Depuis la trahison stalinienne on a trop oublié, 
même dans les milieux syndicaux, que pour sup- 
primer « l'exploitation de l’homme par l'homme * 
il faut s'orienter vers le « salaire unique ». Aussi 
quand j'ai posé ce problème, méme comme pera 
pective lointaine, il n'y eu pas beaucoup d'échos 
cans la salle de l'avenue de l'Opéra ! 


br om amccibée mem adlnait dd un ss di 








UN NOUVEAU CONFLIT ENTRE MÉDECINS 
ET GOUVERNEMENT EN BELGIQUE 


La R.P. de mai 1964 présentait, à ses lec- 
teurs, plusieurs articles sur la grève des mé- 
decins en Belgique et l'un des collaborateurs 
occasionnels de la revue écrivait : « Ce conflit 
a mis face à face un gouvernement qui se veut 
socialisant et une profession libérale attachée 
à ses privilèges d'honoraires. La médecine mar- 
chande s'est dressée devant un fœtus de méde- 
cine sociale. Elle en veut l'avortement. Son seul 
but est la fausse couche. » 

Rien de plus exact et c'est parce que les 
mutualités socialistes se sont dressées, avec 
énergie, contre cet avortement de la médecine 
sociale que le nouveau gouvernement (6 mois 
de vie) démocrato-chrétien-socialiste a présen- 
t” sa démission le 4 février, par ailleurs refu- 
sée par le Roi, son sort final devant dépendre, 
dans les jours prochains, du jeu normal du 
Parlement. 

Mais pour comprendre le problème et devi- 
ner ce qui est en jeu, il nous paraît nécessaire 
dc rappeler la situation belge, assez particuliè- 
re, en matière de sécurité sociale. 

La Belgique connaissait, avant la guerre de 
1940, le système d'assurance-maladie volontai- 
re, par les mutualités, Toutes avaient un ca- 
ractère politique : socialiste, chrétienne, libé- 
rale, neutre, patronale. En 1945, tout en main- 
tenant cette division, l'assurance devenait obli- 
gatoire pour les salariés et les appointés. Basée 
sur un remboursement fixé d'avance, réadap- 
t5 de temps à autre, celui-ci ne constituait plus 
qu'une couverture dérisoire pour le malade, 
I: médecin étant bre de fixer, lui-même, sui- 
vant sa bonne volonté et son esprit de charité, 
l: taux de ses honoraires. 

En même temps, le progrès de la médecine 
et son coût, le recours aux soins augmentant 
chaque année, le budget des organismes assu- 
reurs (les anciennes mutualités) était, à cha- 
que fin d'exercice, de plus en plus déficitaire 
et devait, sous peine de faillite, être comblé 
par des subsides exceptionnels de l'Etat. 

C'est devant cette situation, qui méconten- 
tait tout le monde qu'un groupe de travail par- 
lementaire répensait le problème et aboutissait 
à la rédaction d'un protocole de réelle valeur 
sociale. Il devenait la base de la loi du 9 août 
1963 qui permettait, à des groupes jusque là 
exclus d'entrer dans l'assurance obligatoire, 
comme les fonctionnaires, les étudiants, cer- 
tains indépendants ; assurait une amélioration 
substantielle des indemnités de maladie, une 
prise en charge de celles-ci par l'Etat pour 
l'invalidité prolongée, une gratuité de l'hospi- 
talisation en chambre commune, une couvertu- 
re à 75 % des actes de médecine générale pour 
les assurés sociaux à revenu modeste, un rem- 
boursement complet des risques médicaux et 
chirurgicaux pour les invalides, veuves, orphe- 
Hns, pens'onnés. De plus, l'Etat prenait à sa 
charge le iraitement de certaines maladies di- 
tes sociales, comme le cancer, la tuberculose, 
les affections mentales. 

Mais ce bel édifice supposait l'accord et la 
collaboration effective des dispensateurs de 
soins, dont en ordre principal, les médecins. 
Il fallait que la profession médicale soit « en- 
gagée » devant la collectivité et cesse d'être 
libérale au sens absolu du mot, c’est-à-dire ne 
dépendant scientifiquement et financièrement 


que du seul rapport malade-médecin, ce der- 
nier étant seul juge de la pratique de ses soins 
et du taux de ses honoraires. 

Par une propagande intensive, coûteuse, or- 
ganisée par des techniciens de la publicité, rap- 
pelant à chacun la pérennité du serment d'Hip- 
pocrate, il fut facile à un groupe actif de mé- 
decins, de persuader leurs confrères que leur 

rofession était en péril, tant dans son évo- 
ution scientifique que dans son exercice quo- 
tidien, et que le médecin ne serait plus « qu'un 
esclave des politiciens » (sic). 

Animées d'un esprit corporatif, exploitant 
chaque texte de la loi dont la rédaction per- 
mettait une interprétation favorable à leur thè- 
se, les « Chambres syndicales de médecins » 
devaient aboutir à un diktat vis-à-vis du gou- 
vernement : retrait pur et simple de 26 arti- 
cles de la loi, et ce fut la grève d'avril 1964. 
Cette grève des soins, seules les urgences étant 
assurées, devait durer 18 jours et, après in- 
tervention des recteurs des quatre universités, 
devait aboutir à un accord par lequel les mé- 
decins s'engageaient à respecter certains ta- 
rifs, ce qui permettait la mise en application 
de la loi et assurait les avantages sociaux 
garantis aux bénéficiaires de cette loi. Mais 
cet accord n'était valable que jusque fin 1965 
ei, de plus, les « Chambres Syndicales » avaient 
obtenu que toutes les modalités d'exécution 
dépendent de leur bonne volonté. 

Comme l'écrivait un de leurs leaders : 
« Quant à l'aspect technique et financier du 
système, nous le contrôlerons à la commis- 
Sion paritaire médico-mutuelliste sans l'avis 
de laquelle le comité de gestion ne peut pren- 
dre aucune initiative dans ce domaine. Nous 
aurons donc en mains la clé des quatre portes 
successives (allusion à des comités techniques 
divers) sans l'ouverture desquelles on ne peut 
pratiquer la médecine forfaitaire ». 

Cette animosité, non déguisée, contre la mé- 
decine forfaitaire est à la base du conflit ac- 
tuel. En effet, cette forme nouvelle de dispen- 
sation des soins est née en Belgique à l'époque 
où les mutualités socialistes ont créé leurs pro- 
pres établissements hospitaliers. Par une coti- 
sation mensuelle volontaire, pratiquant la so- 
lidarité la plus absolue, la plus totale entre 
tous ses membres, certaines fédérations régio- 
nales socialistes assuraient à leurs adhérents 
une garantie d'hospitalisation et de soins spé- 
ciaux sans qu'il soit demandé au malade une 
intervention financière quelconque au moment 
où il avait besoin d'être soigné, sa cotisation 
payée à l'avance garantissant les dépenses né- 
cessaires au fonctionnement et aux besoins 
d'extension de l'institut hospitalier. Or, ces cli- 
niques et polycliniques ont grandi et sont de- 
venues des formations sanitaires importantes, 
occupant des centaines de médecins appoin- 
tés, de valeur scientifique indiscutable, la plu- 
part y consacrant tout leur temps. 

Leur réputation n'est plus à faire, ni chez 
les patients qui bénéficient de leurs nombreux 
services médicaux et sociaux, en extension 
constante, ni dans les milieux médicaux et, en 
premier lieu, parmi les médecins universitai- 
res. Pour ne prendre que le cas de la clinique 
d2 La Hestre, qui fut particulièrement désignée 
par les « Chambres Syndicales » comme étant 
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l'adversaire à vaincre, le statut financier et pro- 
fessionnel des médecins qui y travaillent est 
à ce point, valable, qu'il sert d'exemple aux re- 
vendications des médecins occupés dans les 
hôpitaux universitaires de Bruxelles. 


Dès lors, la médecine forfaitaire devient réel- 
lement une forme nouvelle, éminemment so- 
ciale, directement opposée à la pratique libé- 
rale de la profession médicale, opposant le 
principe de service public, de solidarité à celui 
de charité. 

D'autre part, la situation budgétaire de 
l'Etat belge ayant contraint le gouvernement 
actuel d'augmenter les cotisations ouvrières 
à la sécurité sociale, d'accroître leurs parts 


d'intervention dans le coût des médicaments, 


les syndicats socialistes ne pouvaient que s'as- 
socier aux désirs du mouvement mutualiste, 
d: maintenir cette médecine moins coûteuse 
pour les assurés. 


Devant l'union des mutualités et des syndi- 





cats, le Parti Socialiste épousait les mêmes 
thèses et le gouvernement voyait ses deux aï- 
les, chrétienne et socialiste, divisées. 

Si dans ce conflit, les mutualités, les syn- 
dicats et le Parti Socialiste ont adopté une at- 
titude conforme à l'intérêt de la classe ou- 
vrière belge, le Parti Social-Chrétien, l'Alliance 
des mutualités chrétiennes, mais moins net- 
tement les syndicats chrétiens, ont opté pour 
une entente, un accord entre les groupes inté- 
ressés au problème de l'assurance, d'autant 
plus que le Parti Social-Chrétien est lui-même 
composé d'éléments réactionnaires et démo- 
crates et qu'il se veut une représentation de 
tous les intérêts et classes sociales de la na- 
tion. 

Aussi, voyons-nous à travers un problème 
d'apparence purement fechnique, la distribu- 
tion des soins aux malades, s'affronter des in- 
térèêts de classes et de groupes sociaux. 


Docteur René GOFFIN, 





AU SECOURS DU PEUPLE ESPAGNOL 


Les 5 et 6 février s’est tenue à Paris une « Confé- 
rence Syndicale Européenne pour l'Aide et Ia So- 
lidarité aux Travailleurs d’Espagne ». Elle com- 
prenait des délégués appartenant à la FS.M. et 
à la C.IS.L. Mais si les premiers y sont venus en 
plein accord avec leur Internationale, ceux de la 
C.IS.L. y ont participé melgré la consigne d'abs- 
tention donnée par leur organisation centrale, 

L'importance de cette conférence n'est pas né- 
gligeable : 128 délégués (« l'Humanité » dit 200) 
y ont participé se répartissant ainsi : 42 Français, 
30 Belges, 29 Britanniques, 20 Italiens, 3 Danois, 
2 Autrichiens, 1 Hollandais, 1 Suisse. On peut di- 
ré, en gros que la quasi-totalité des Français et 
des Italiens appartiennent à la C.GT. et à Ia 
C.G.IIL. d'obédience communiste, tandis que les 
autres sont des membres de la Confédération des 
Syndicats Libres. 

D'ailleurs on ne tardera pas à connaitre dans 
quel esprit se tient cette conférence quand on 
entendra celui qui la préside, le camarade Lan- 
tin, secrétaire des métallurgistes de la région de 
Liège, adhérente à la Centrale belge et elle-même 
affiliée à la C.IS.L., déclarer qu'il n'accepte pas 
l'interdiction qui lui a été faite d'agir avec d'au- 
tres organisations. « Tous les travailleurs espa- 
gnols sont victimes du capitalisme », dit-il. Aussi 
estime-t-il nécessaire de travailler avec la C.G.T 
(française) et la C.G.IL. (italienne), les plus re- 
présentatives dans leurs pays. 

À une conférence précédente tenue à Londres 

en mars 1965, en faveur de l’amnistie, il avait été 
décidé d'envoyer des délégués en Espagne pour 
s'informer sur place de la situation des travail- 
leurs. Quatre délégations se sont rendues à Ma- 
drid, à Barcelone, à Bilbao et dans les Asturies : 
deux Britanniques, une Française, et une Belge. 
Elles ont pris contact avec différents milieux : des 
militants des « Commissions Ouvrières », des per- 
sonnalités du monde intellectuel, des avocats, des 
étudiants... 
Elles ont rapporté notamment la confirmation 
que : 
« le régime franquiste, sa structure et ses lois 
sont contraires aux libertés fondamentales et font 
que l’on jette en prison les militants ouvriers qui 
luttent pour défendre leur pain et celui de leurs 
enfants ; 

« Que la grève et tout mouvement revendica- 
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tif sont considérés comme un acte de rébellion au 
régime (1). 

« Que nombre de militants ouvriers sont arré- 
tés arbitrairement, torturés… » 

Aussi, dans sa résolution finale, la Conférence 
estime que le régime franquiste ne respecte en 
rien les principes de la Déclaration Universelle 
des Droits de l'Homme et la Charte des Nations 
Unies, et qu'il ne peut en rien représenter le 
peuple espagnol dans les différents organismes 
internationaux, qui doivent lui être fermés. 

« En conséquence, les militants des organisations 
syndicales, réunis à la Conférence, demandent à 
toutes les centrales syndicales nationales et inter- 
nationales participant aux travaux de l'Organisa- 
tion Internationale du Travail de prendre toutes 
initiatives pour que la 50° session de la Conféren- 
ce Internationale du Travail soit convoquée à 
Genève en Juin 1966 et exige le rétablissement 
des libertés syndicales... 

« Ils décident De renforcer, par tous les 
moyens, leur liaison avec tous ceux qui luttent 
contre le régime franqauiste. 

« De soutenir activement les luttes des travail- 
leurs d'Espagne pour la défense de leurs reven- 
dications économiques et sociales, les libertés syn- 
dicales, l'arrêt de la répression. 

« Pour aider à la réalisation de ces tâches, 
pour le développement d'une solidarité matérielle 
et morale active des travailleurs de tous les pays 
d'Europe Occidentale, la Conférence décide de 
constituer un Comité Syndical permanent compo- 
sé de représentants des syndicats, ou centrales 
syndicales des pays d'Europe, pour impulser et 
développer l'aide et la solidarité à la classe ou- 
vrière d'Espagne. » 


“+ 

* * 
Les sentiments exprimés par cette résolution 
sont ceux de toutes les organisations ouvrières et 
134 solidarité affirmée à l'égard des travailleurs 


(1) Le « Fuero » du travail, loi fondamentale de 
l'Etat, qualifie les conflits du travail collectifs ou 
individuels, de délits contre la Patrie, La déclara- 
tion IX dit : « Les actes Individuels ou collectifs 
qui, de quelque manière, troublent la bonne mar- 
che de Ia production ou sont dirigés contre elle se- 
ront considérés comme délits de lèse-patrie ». Et, 
depuis 1960, un seul texte de loi joint le délit de 
grève à la rébellion militaire et au banditisme. 
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en lutte contre le régime de Franco, est une né- 
cessité absolue... 

Cependant, nous n'avons pas compris qu'à cette 
Conférence, groupant exclusivement des représen- 
tants syndicaux d'Europe occidentale, les syndica- 
listes espagnols aient été absents, Nous ne com- 
prenons pas que l'aide au peuple espagnol soit or- 
ganisée sans eux et peut-être même contre eux. 


Et, personnellement, je ne peux que réitérer les 
observations que j'ai eu l'occasion d'exprimer à 
propos de l'A.S.O., dont la création ne peut s'ex- 
pliquer que par une hostilité à l'égard des orga- 
nisations syndicales espagnoles en exil Pareille- 
ment, le « Comité Syndical permanent » que cette 
conférence veut instituer me parait une source de 
division des travailleurs espagnols, division que 
l'on organise sous le drapeau de l'unité. Et, cette 
fois, ce n'est certainement pas la F.IO.M. qui tire 
les ficelles, mais ceux qui ont laissé un si mau- 
vais souvenir lors de la guerre d'Espagne et qui 
se font parrainer par d'authentiques militants 
syndicalistes libres. 
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Et puisque nous en sommes toujours au chapi- 
tre de la politique des organisations syndicales 
internationales en Espagne, nous publions ci-après 
une nouvelle lettre de Giacometti, en regrettant 
toutefois que notre camarade — qui possède une 
connaissance si étendue du problème que nous 
traitons — passe sous silence l'existence de l'ASSE. 
véritable alliance syndicale espagnole, pour ne 
parler que de sa contrefaçon, l'AS.O., qu'il se 
garde bien de défendre, pour l’opposer à l'U.G-T. 
qu’il accuse de prétendre à un monopole syndical, 
alors que précisément elle est à l'origine de la 
création de l'AS.E. qu'elle a proposée et fait ac- 
cepter par la C.N.T. qui n'était pas très embal- 
lée pour s'allier aux catholiques basques en rai- 
son du rôle joué par l'Eglise en faveur de Franco 
durant la guerre civile, 

F. CHARBIT. 


LA LETTRE DE GIACOMETTI 


La réponse de Charbit à ma lettre parue dans 
le numéro de décembre de la R.P. est jéconde en 
problèmes. Elle en aborde plusieurs, trés impor- 
tants, qu'il vaut la peine d'examiner de plus prés. 

Commençons par la question de l'origine de 
l'ASO. On a fait croire à Charbit que les dirigeants 
de la F.I.0.M. sont à l'origine de La création de 
l'AS.O., et que ceéile organisation à « des parrains 
qui ne sont pas Espagnois et qui ne vivent pas en 
Espagne ». Les faits sont faciles à vérifier. L’A.S.0. 
a été constituée en 1962, alors que son affiliation 
à la F.I.O.M. (sur sa propre initiative) date de la 
fin de 1963. Jusqu'à cette date, le mouvement ou- 
vrier espagnol était représenté à la F.I.O.M. dans 
la personne du vieux militant ugétiste Wenceslas 
Carrillo, décédé à la fin de 1963. IL n'était d’'ail- 
leurs pas question au départ de lutte entre l'U.G.T. 
et l’AS.O. 

Passons à la question des appuis extérieurs. Je 
ne pense pas qu'une politique A Que des or- 
ganisations internationales se justifie, que ce soit 
en Espagne ou dans Les pays de syndicalisme ré- 
cent, où elle peut avoir des effets encore plus né- 
fastes que dans les autres, en corrompant le mou- 
vement au départ, Mais entre l'ingérence, la mise 
en tutelle, la colonisation et la corruption délibérée, 
d'une part, et, d'autre part, l'intér:t que l'on peut 
légitimement porter aux problèmes du mouvement 
ouvrier dans un auiré pays, il y « une marge. Aprés 
tout, nous tous, en discutant et en exprimant des 
avis sur les positions des différentes organisations 
espagnoles, nous faisons déjà de l'ingérence. La 
question essentielle est de savoir si l'intervention 
(politique, financiere ou autre) comporte des con- 
ditions ou pas, et si elle respecte la liberté des tra- 
vailleurs et de leurs organisations à disposer d'eux- 


mêmes ou non. Or, dans la question qui nous oc- 
cupe, àl ne s'agit nullement de cela Ce que la 
direction de Ll'U.G.T. reproche à la F.I.O.M,. ce 
n'est pas d'intervenir en Espagne, mais de ne pas 
soutenir ses prétentions au monopole de la direc- 
tion du mouvement syndical espagnol. 

Charbit pense que la F.I.0.M., tout comme l'AFL- 
CIO et d'autres, appuie les organisations qui agis- 
sent conformément à ses directives et punit les 
autres en leur retirant son aide ou enr les sabo- 
tant. En fait, les pratiques de la F.1.0.M. sont très 
différentes. En pius, l'hypothèse de l'ingérence 
n'explique rien : quel serait l'intérêt inavouable de 
la F.1.0.M. d'appuyer l'A.S.O. plutôt que L'U.G.T. ? 
Ou seraient les conditions et quelles seraient les 
servitudes ? L'orientation de la F.I.0.M. n'exige 
absolument pas un tel Choix, On voit mal d'ailleurs 
les différences politiques réelles entre l'AS.O. et 
l'U.G.T. Ce qui divise ces deux organisations ce 
sont plutôt des différences de méthode, de style 
et le conÿflit d'ambitions personnelles qu'il serait 
dans l'intérêt de tous de désamorcer au plus vite. 

Le choir dé la F.I.0.M. semble bien plutôt dic- 
té par des considérations pragmatiques. Elle peut 
d'ailleurs se tromper sur l'efficacité réelle de 
l'AS.O.,, mais là n'est pas la question. De toute 
jaçon, il semble que ce soit la direction de l'U.G.T. 
qui est en premier lieu responsable de l'existence 
de l’'AS.0.,, dans la mesure où le crédit dont cette 
dernière jouit sur le plan international a son ori- 
gine dans l'immobilisme et l'incompétence des di- 
rections traditionnelles plutôt que dans les réalisa- 
tions de l'A.S.O. elle-même, et dans la mesure où 
il s'agit d'une scission inutile qui pouvait être évi- 
tée. La thèse selon laquelle l'AS.O. serait un corps 
étranger créé de toutes pièces à l'extérieur (par 
les « Américains », les communistes ou les fran- 
quistes — au choix, je ne fais que citer), pour jfai- 
re pièce à une U.G.T. dont la politique actuelle 
suffit à tous les besoins, présents et à venir, du 
mouvernent Ouvrier espagnol, peut séduire par sa 
simplicité mais ne suffit pas à expliquer les faits. 

Reste la question de l'autonomie des Secrétariats 
professionnels internationaux (S.P.I.).. 


Les hésitations de la Fédération Graphique Inter- 
nationale à ratifier la réaffiliation de la Fédération 
du Livre C.G.T., s'expliquent plutôt par des diver- 
gences dans la F.G.I. elle-même sur l'opportunité 
d'une telle réafjiliation.… 


Il est à noter, d'autre part, que de nombreux 
S.P.I. comptent parmi leurs membres des organi- 
salions non affiliées à La C.I.S.L., surtout dans Les 
pays de syndicalisme récent. En Europe, un cas 
important est celui des syndicats irlandais, affiliés 
aux S.P.I. alors que la centrale nationale d'Irlande 
reste autonome. 

Un cas inléressant est celui des trois syndicats 
membres de la Confédération des Travailleurs du 
Vietnam (l'ancienne C.V.T.C., affiliée à la C.I.S.C.) 
qui sont afjiliés aux S.P.I. des plantations, du 
pétrole et des transports — ce dernier accepté 
en novembre 1965 par la Fédération internationale 
des ouvriers des transports, les autres membres 
de leur S.P.I. depuis 5 et 3 ans respectivement. 
La C.T.V. reste affiliée à la C.ILS.L. et son pré- 
sident continue à exercer la fonction de vice-pré- 
sident de cette Internationale. La C.LS.L. n'a pas 
objecté. | 

La demande de réaffiliation de la FF.T.L. à la 
F.G.I. a été attaqué à plusieurs reprises, dans des 
réunions syndicales et dans la presse, par André 
Bergeron et, sur sa demande, par La C.I.S.L.,, qui 
se base sur un paragraphe définissant d'une manié- 
re générale les Ré Lite entre la C.IS.L. et Les 
S.P.I. (communiqué pour information au deurième 
congrés de la CLS.L. tenu à Milan en 1951). 

Remarquons cependant que ce document, appe- 
lé à tort « accord de Milan », n'a jamais été rati- 
fié par une instance officielle d'un S.P.I. ni par la 
Conférence générale des S.P.I. qui se réunit cha- 
que année. En effet, aucun S.P.I. ne souscrirait of- 
ficiellement à un « accord » qui livre le pouvoir 
de décision sur sa politique à une organisation ex- 
térieure. 

Tous les S.P.I. sont, dans l'ensemble, partisans 
d'une conception du syndicalisme semblable à cel- 
le qui sert de fondement à La C.I.S.L. Ils le sont 
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parce que la plupart de leurs organisations mem- 
bres Le sont. En dehors de cela, il n'etisie aucun 
lien d'obligation, sauf ceux librement consentis par 
les organes directeurs des différents S.P.I., et sous 
leur propre responsabilité. 

Il ne faut pas confondre un tel accord sur des 
principes communs avec une cOonformilé de vue 
obligatoire qui, si elle était possible, serait nuisi- 
ble dans un grand mouvement englobant des cen- 
taines d'organisations et plusieurs millions de mem- 
bres. Sur l'interprétation et l'application des prin- 





cipes, il est normal et fécond qu'il y ail divergen- 
ces et discussions. 

Il serait en outre dommage qu'à une époque où 
le mouvement syndical de toutes les tendances est 
en pleine évolution, et où des possibilités réelles 
s'ouvrent partout pour l'affirmation d'une politique 
ouvrière authentique, la politique des organisations 
internationales, en Espagne, en France ou ailleurs, 
soit déterminée dans un esprit dogmatique qui cher- 
che une planche de salut dans l'affirmation d'in- 
térêts de boutique. 





L'ALGÉRIE ET SES “MILLE MAUX” 


Pour la troisième fois l'U.G.T.A. est baïillonnée. 
Son hebdomadaire n'a pas paru depuis le 19 no- 
vembre. 

« Jeune Afrique » n'est plus en vente au numé- 
ro : seuls les abonnés la reçoivent et pas toujours 
régulièrement. 

Il ne reste plus pour nourrir les heures du di- 
manche matin, qu'à les consacrer à la lecture de 
« Révolution Africaine », l'organe du Parti. 

Le numéro des 15-21 janvier 1966 est intéressant 
à un double titre, 

C'est d'abord le numéro des &« mille maux » : 
« Les mille maux que les trois dernières années 
ont légués à notre pays : mauvaise gestion, di- 
lapidation, instabilité, démagogie, mensonge et im- 
provisation, situation catastrophique, carence con- 
génitale, anomalies, désillusions, système grave- 
ment néfaste et dangereux, injustice, népotisme, 
négligence, laisser-aller, priorité accordée délibéré- 
ment à l'intérêt personnel, insuffisance, faits re- 
grettables, esprit de lucre, désinvolture, spécula- 
tion, arrivisme, béatitude et insouciance, auto-sa- 
tisfaction, suffisance, etc. » Ben Bella, on le voit, 
est fraternellement servi. 

Et que nous propose-t-on ? « Limiter nos exi- 
gences, assainir nos ambitions. une certaine mo- 
destie.. Comme si la vocation de la nation était la 
puissance et non la richesse !… Notre révolution, 
à l'instar des révolutions authentiques, ne vise 
qu'à édifier une société d'abondance… Ardeur au 
travail. amour de la patrie. participation hon- 
nête et sincère de tout son peuple. probité…. inté- 
gerité.… enthousiasme. lucidité. exaltation… bon- 
ne volonté. etc. » 

Et que constatons-nous ? Un changement de 


Unites 
Acide sulfurique ..............4... tonnes 
Superphosphates .,..........,... tonnes 
Soufre transformé .............. tonnes 
EL LUE à ARR SAP RE PRES tonnes 
RE ca VTC Er me tonnes 
Peintures, vernis, mastics ...... tonnes 
Papier d'impression .............. tonnes 
Papier d'emballage .............,. tonnes 
Boites d'allumettes ,............. millions 
OR PUR us da ed sont s RSR tonnes 
PORT DIR us stereo tonnes 
Plomb et alliages ,...,......,., tonnes 
Electrodes de soudure .......... tonnes 
Mobilier métallique ..,,.,:....... tonnes 
Emballages métalliques .......... tonnes 
Fils et cables électriques ........ tonnes 
Accumulateurs électriques ...... unités 
Voitures automobiles ............ unités 
CIRE nsc Peeueuxe de eas unités 
EE L  +e ON NT EN SRE TE unités 
HydrocarDUres .....,.......... tonnes 
CRAN DAMES ni ira detre mesure mètres cubes 
Miheralde Ter ..2.;::5.:.,. Nas tonnes 
Concentrés de Zinc .........:... tonnes 
Concentrés de plomb .........,.. tonnes 
PYrILES “Ge FR nues se tonnes 
Phosphates de chaux .,.......... tonnes 
JU ai à SN PT DE PR en tonnes 


climat ? une impulsion ? une mise au travail ? 
un peu de sérieux ? Jusqu'à présent, rigoureuse- 
ment rien. Le « vous allez voir ce que vous allez 
voir » est toujours pour demain. Sans doute les 
ministres font-ils un peu moins de voyages à 
l'étranger et beaucoup moins de discours, mais ils 
se préoccupent toujours aussi Fr de la marche 
de leurs services. Ceux-ci roupillent, gaspillent ce- 
pendant beaucoup de papier, se font des vacheries, 
se livrent à des assauts de cuistrerie (telle, repro- 
duite par « Révolution Africaine », cette deman- 
de de réabonnement à un journal rédigée en 
7 exemplaires dans la forme d'un arrêté avec un 
intitulé qui reprend le texte de Ia proclamation 
d: la République Algérienne, et vise quatre décrets 
et deux décisions ministérielles 1!) 

On travaille tout de même encore un peu « pour 
de vrai » en Algérie. « Révolution Africaine » 
met pour la première fois sous les yeux du grand 
public quelques chiffres concernant la production 
industrielle pendant le premier semestre de 1965. 
Comment ces chiffres ont-ils été obtenus ? Pre- 
nons-les sans nous poser la question, La plu- 
part sont reproduits ci-dessous dans un tableau 
où figurent aussi, comme points de repères, les 
chiffres correspondants de l'année 1955, relevés 
dans l'annuaire statistique de l'Algérie, et ceux 
(assez fantaisistes parfois, semble-t-il) donnés pour 
l'année 1964 par la revuë communiste « Economie 
et Politique » dans son numéro 130 de mai 1965 
consacré à l'Algérie. Pris à cette même source sont 
également por les chiffres des capacités de 
production. Bien que les trous soient assez nom- 
breux dans ce tableau, peut-être pourra-t-il inté- 
resser des camarades |! * 

Abü CHENAF. 


1 semestre Année Capacite 
1965 1964 1955 de product. 
18.310 38.000 711.686 80.000 
44.450 130.000 (1) 117.635 100.000 
1.472 30.000 21.015 28.500 
4.918 3.516 
2.059 3.516 
3.988 28.000 8.000 28.000 
11.746 19.200 (2) 18.500 23.000 
6.863 3.650 (2) 8.800 23.000 
115 270 215 445 
9.837 20.000 12.890 30.000 
15.170 14.000 30.900 40.000 
455 1.300 1.600 (3) 2.000 
383 1.840 
2.271 3.000 6,000 
3.241 6.000 (4) 5.787 
913 2.800 2.309 12.000 
71.308 120.000 14.600 120.000 
2.136 3.565 12.500 
1.551 1.849 1.800 
285 591 
13.130.210 26.219.000 55.200 
961.908 
1.500.410 3.598.000 
30.172 56.841 (5) 
7.451 14.847 (6) 
22.288 21.700 
37.846 751.900 
2.646 27.565 


(4) fûts et emballages métalliques 
(5) minerai de zinc 
(6) minerai de plomb 


(1) superphosphates et engrais 
(2) 1963 
(3) tuyaux et plaques de plomb 
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Notes d’Economie et de Politique 


LES NOUVELLES CONGREGATIONS : 
LES « FONDATIONS » 


La Fondation Ford a fait savoir récemment 
que durant l'année 1965 son revenu s'est monté 
à 330 millions de dollars environ, soit plus de 
150 milliards d'anciens francs |! 

On voit ce que ca represente | 

Si l'on ajoute à ces 150 milliards, les revenus 
de la Fondation Rockefeller qui doivent étre au 
moins du même ordre, et ceux des autres Fon- 
dations de moindre importance, on doit con- 
clure que l'ensemble du revenu annuel des Fon- 
dations de « bienfaisance » américaines équi- 
vaut au moins au capital que possédaient les 
Congrégations religieuses de France au mo- 
ment de leur splendeur. Ce capital avait, en 
effet, été estime à un milliard de francs-or lors 
de la loi Waldeck-Rous:eau, ce fameux « mil- 
liard des Congrégations » qui devait servir à 
constituer le fonds de départ des retraites ou- 
vrières. Or un milliard de francs de cette épo- 
que ne représentait que 300 milliards d'anciens 
francs. 

Ce qui permet aux Fondations américaines 
d'être si riches, c'est, comme pour les congrégar- 
tions, un fait d'ordre fiscal : sous le prétexte 
que ces Fondations sont des Fondations de 
« bienfaisance », elles ne paient à peu pres 
pas d'impôts, tout comme c'était le cas pour 
les congregations. Elles échappent notamment 
au plus lourd des impôts qui frappent les fortu- 
nes des particuliers : l'impôt sur les successionz, 
À la différence des individus, les fondations, 
en effet ne meurent pas, pas plus que ne mou- 
raient les congrégations, si bien que les préle- 
vements de 50 %, 60 %, 80 “%% et même davan- 
tage, que l'Etat opère sur la fortune d'un riche 
individu, lorsqu'il disparaît, au titre de l'impôt 
sur les successions, n'ont jamais lieu sur la for- 
tune de ces institutions. Leurs biens s'accumu- 
lent sans jamais être amputés : ce sont de 
véritables « biens de main-morte » comme di- 
sent les légistes. 

Dés lors, une question vient tout de suite à 
l'esprit : cette ressemblance entre les Fondations 
et les Congrégations est-elle fortuite, ou bien 
résultetelle d'une même cause profonde ? En 
particulier, n'est-elle pas due à ce que les 
unes et les autres remplissent une fonction iden- 
tique ? 

Eh ! bien, si l'on v regarde de près, on 
s'aperçoit, queen effet, Fondations et Congréga- 
tions répondent à un même besoin. 

L'Eglise catholique, celle du Moyen Age, et 
même celle des temps modernes jusqu'à une 
date tres récente, visait à la domination uni- 
verselle ; de même, aujourd'hui l'Etat améri- 
cain vise à la domination universelle. 

Mais, pour arriver à dominer l'univers, il faut, 
non seulement être puissant, non seulement 
disposer de la force et inspirer la crainte, maïs 
il faut aussi rendre des services, susciter de la 
reconnaissance. 

Or, l'Eglise aussi bien que l'Etat, sont assez 
mal armés pour se faire aimer. L'Eglise comme 
l'Etat sont avant tout des institutions de coer- 
cition, de contrainte des @mes et des corps. 

L'Eglise, l'Eglise proprement dite, celle qui 
est constituée par le clergé séculier, est essen- 


tiellement chargée au moyen de sa hiérarchie 
d: diacres, de curés, d'évêaues et de cardinaux, 
d'obliger et de punir, tout comme l'Etat. Ce sont 
ses prêtres qui empêchent de manger de la 
viande certains jours, qui obligent à assister aux 
offices certains autres jours, qui interdisent de 
faire tout ce qu'ils ont classé comme « péchés » ; 
et ce sont eux aussi qui imposent des « peéni- 
tences » à tout contrevenant, des pénitences 
qui vont de la simple obligation de réciter dix 
Pater de suite jusqu'à celle qui consiste à être 
livré au « bras séculier » afin que celui-ci vous 
exécute, en passant par le refus d'absoudre les 
péchés et de donner la communion, ce qui pra- 
tiquement revient à vous retrancher de la s0o- 
ciété, 

Une telle institution n'est donc quère faite 
pour être aimée ; elle inspire la crainte, mais 
non pas la reconnaissance. Or, pour dominer, 
pour pouvoir dominer le monde, il faut, non 
seulement, je le répeète, se faire craindre, mais 
aussi se faire aimer. 

D'où la nécessité d'un corps auxiliair 

Un corps auxiliaire distinct de l'Eglise offi- 
cielle, de l'Eglise gendarme ; un corps qui soit 
capable de se faire aimer ; et qui se fera aimer. 
parce qu'il rendra des services. | 

C'est pourquoi l'Eglise s'est fait doubler par 
des Congréqations : à côte du clergé séculier 
qui ordonne, punit et condamne, un clergé dit 
« réqulier » parce qu'il obéit à ses règles pro- 
pres, un clergé qui est hors de la hiérarchie 
officielle de l'Eglise bien que se réclamant de 
I: même idéologie et poursuivant des buts iden- 
tiques. 

Des particuliers, catholiques fervents, aussi 
fervents catholiques que MM. Rockefeller ou 
Ford étaient de fervents bourgeois, créent de leur 
propre chef, avec leur propre argent ou avec 
celui de leurs amis, un « ordre » religieux, or- 
dre dont ils fixent eux-mêmes les buts et rédi- 
gent les réglements, tout comme MM. Rocke- 
feller et Ford firent pour leurs Fondations ; cet 
ordre sera aussi indépendant de l'Eglise pro- 
prement dite, que les Fondations Fordet Rocke- 
feller sont indépendantes de l'Etat, et, tout com- 
me pour celles-ci, son seul but, son seul but pro- 
clame tout au moins, est de « faire le bien ». 

C'est ainsi qu'on « eu des ordres enseignants, 
qui seront pendant longtemps les seuls dis- 
pensateurs de l'enseignement elémentaire et se- 
condaire, — des ordres hospitaliers, qui soigne- 
ront les malades — d'autres qui se spécialise- 
ront dans la bienfaisance proprement dite en 
secourant les miséreux et les vieillards — voire 
mème des ordres « contemplatifs » qui se con- 
tenteront de prier, mais... qui prieront pour vous. 

De cette maniere, tandis que le clergé sécu- 
lier s'occupera de faire réoner la loi, le clergé 
réqulier, les « chers frères » et les « bonnes 
cœurs », Sera OCCUpé à gagner les cœurs. 

Eh |! bien, n'est-ce pas à quelque chose d'iden- 
tique que nous assistons aujourd'hui avec la 
création des Fondations américaines ? 

Tout comme les Congréqations sont distinc- 
tes de l'Eglise, les Fondations sont distinctes de 
l'Etat. Tout comme la plupart des congréqga- 
tions (l) elles ne disposent d'aucun pouvoir 


(1) Je dis : « la plupart », car tout ce que 
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coercitif ; on ne saurait donc les craindre. On 
ne peut même pas leur reprocher, comme on 
peut le faire à l'Etat, lorsqu'il accorde des se- 
cours, qu'apres tout c'est avec « notre argent », 
celui que nous lui avons versé comme impôts, 
qu'il le fait, puisque dans le cas des Fonda- 
tions, il s'agit de l'argent de M. Ford ou ds 
M. Rockefeller. Comment, des lors, ne pas leur 
être reconnaissant, pour toutes les choses utiles 
qu'elles font, 

Car il est bien certain que, sinon toujours, au 
moins assez souvent, elles font des choses uti- 
les, voire même tres utiles. 

Il était très utile que les Frères des Ecoles 
chrétiennes enseignent à lire à des gosses qui, 
sans eux, n'auraient sans doute jamais su lire, 
ou que les sœurs de Saint-Vincent de Paul pan- 
sent des plaies qui sans elles seraient restées 
sans soins. De même, les bourses d'eneignement 
e de voyage que dispense largement la Fonda- 
tion Rockefeller, par exemple, sont certainement 
utiles ; certes, elles ne sauraient créer des 
Einstein, mais elles contribuent à alimenter le 
train-train quotidien de l'expansion de la scien- 
ce. 
Bien qu'essentiellement capitalistes, bien que 
fondées par les plus grands exploiteurs du pro- 
létariat qui aient jamais existé, ces fondations 
sont donc utiles, dans la même mesure que le 
furent les congrégqations et par là même elles 
sont capables, tout comme elles, de se faire 
aimer, ou, tout au moins estimer. Donc, de faire 
estimer le capitalisme américain dont elles sont 
l'émanation directe, tout comme les actions cha- 
ritables des congréqations faisaient estimer 
l'Eglise romaine dont elles étaient l'émanation. 

Mais la bienfaisance n'est jamais qu'un fruit 
empoisonné. Dans les hôpitaux, les sœurs de 
charité aujourd'hui encore, commencent par pas- 
ser une médaille autour du cou des malades : 
les mécènes américains passent, eux, autour du 
cou, une chaïne bien plus solide, une chaîne 
da dollars. Rares sont ceux, assez indépendants 
e' assez courageux, pour refuser la médaille ou 
les dollars. 


UN PROGRES DECISIF DE LA LIBERTE 
HUMAINE 


Les « utopistes » finissent toujours par avoir 
raison, et même beaucoup plus tôt qu'ils ne 
le pensaient eux-mêmes. 

Lorsque l'ancien membre de l'Internationale 
Paul Robin dut abandonner durant les derniè- 
res années du siècle dernier sa croisade pour 
la co-éducation (cause maintenant à peu près 
totalement qaqnée) et qu'il entreprit alors une 
seconde croisade, cette fois en faveur de la 
maternité consentie, de la « génération conscien- 
te » comme disait un ses disciples, Humbert, 
rares furent ceux qui le suivirent. En dehors 
des anarchistes, autres « utopistes », fort peu 
nombreux furent ceux qui se rallièrent aux thè- 
ses du « néo-malthusianisme ». Les milieux so- 
cialistes firent la petite bouche. Et quant aux 
bourgeois, qu'ils fussent cagots ou libre-pen- 
seurs, ils crièrent à l'abomination de la déso- 
lation : pensez donc ! la limitation des naïis- 


je viens de dire ne s'applique qu'aux congréga- 


tions « charitables » ; à coté de celles-ci il en 
existe d'autres qui ont au contraire pour but de 
renforcer les fonctions répressives de l'Eglise, 
en se chargeant des besognes que lEglise pré- 
fère ne point faire elle-même : c'est à la Birch 
Society plutôt qu'aux Fondations qu'il faut com- 
parer par exemple l'ordre des Jésuites ou celui 
des Dominicains. 
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sances risquait d'amener une diminution de 
l'armée de réserve industrielle |! Aussi, profitant 
de la diminution de la population française & 
I: suite des hécatombes de 14-18, patriotes et 
moralistes purent facilement faire passer au 
lendemain de la querre, une nouvelle « loi scé- 
lérate » qui interdisait aussi bien que la vente 
des capotes anglaises, tout écrit ou toute parole 
indiquant les moyens de ne pas avoir d'en- 
fants | 

La seconde querre mondiale fut l'occasion 
de renforcer encore cette législation, de telle 
sorte qu'on vit, vers la fin des années 40 un 
écrivain connu être poursuivi en correction- 
nelle par une association de parents de familles 
nombreuses, pour avoir écrit qu'il n'était peut- 
être pas indispensable de faire beaucoup d'en- 
fants ! 

Or, voici qu'aujourd'hui quelque cinquante 
ans après la mort de Robin, et alors que les 
lois contre la propagande néo-malthusienne ne 
sont même pas encore abrogées en France, le 
principe de la limitation des naissances est 
adopté presque partout dans le monde : en Asie, 
en Amerique et même sur notre vieux conti- 
nent — et même par la plus traditionnelle des 
institutions : l'église romaine. On ne discute plus 
quère que sur les modalités de son application : 
préservatifs physiques ou pilules chimiques ? 
E!, en attendant la mise au point définitive de 
ces dernières, on voit se multiplier au Japon, 
aux Indes, en Tunisie, des établissements d'Etat 
qui distribuent gratuitement les ustensiles né- 
cesscires pour empêcher la fécondation avec la 
manière de s'en servir. Bientôt sans doute, ce 
sera sur les marches mêmes du Vatican que 
l'on distribuera des pilules autorisées et qaran- 
ties par le Souverain Pontife ! 


Li 
+ * 


Or, cette révolution me paraît être d'une por- 
tée incalculable, bien plus grande que celle 
qu'on lui attribue généralement. 


D'habitude, on ne se place pour la vanter 
qu'au point de vue pratique. Pour de nombreu- 
ses femmes, dit-on, avoir un enfant de plus 
risque d'être une catastrophe. D'autre part, 
dans les nombreuses régions où la population 
augmente plus vite que la production de vivres, 
c'est la famine certaine et à brève échéance 
si l'on ne met un terme à la prolifération des 
naissances. 

Tout cela est très vrai et est d'une qrande 
importance, mais, à mon avis, il y « plus en- 
Core. 

Je crois que tous les biologistes sont d'accord 
sur ce point : le progrès pour les êtres vivants 
consiste dans l'accroissement de leur liberté. 
Plus un être est libre, libre à l'égard de son 
milieu, libre de faire ou de ne pas faire, libre 
de choisir, et plus il occupe une place élevée 
dans l'échelle des êtres. L'animal marin le plus 
élémentaire, celui qui demeure collé au rocher 
et auquel le courant d'eau qui le traverse con- 
tinuellement fournit tout ce qui lui est nécessaire 
pour vivre, est le moins libre des êtres et. le 
plus bas dans l'échelle des êtres. 72 

Au contraire, la liberté de choisir sa nourri- 
ture, de se déplacer — liberté qui, comme tou- 
tes les libertés, comporte de grands risques — 
assure à l'être qui la possède une diversifica- 
tion de fonctions et d'organes qui en fait, dans 
ce qui constitue notre échelle de valeurs, un 
animal « supérieur », 


Or, l'homme, s'est distinaué précisément jus- 


qu'ici de ses frères inférieurs, par deux libertés 
essentielles. Res 

D'une part, à l'inverse des autres vertébrés 
supérieurs dont les échanges de chaleur avec 
le milieu extérieur sont étroitement condition- 
nés par le revêtement dont la nature les a dotés: 
cuir, poils, plumes.., l'homme dont la peau est 
toute nue, possède la liberté de faire varier ces 
échanges en se couvrant plus ou moins de telle 
ou telle façon. 

D'autre part, non seulement il peut choisir 
sa nourriture parmi celles que la nature lui 
offre, mais, depuis le néolithique, il peut produi- 
ra luimême ses aliments, donc accroître ses 
possibilités de choix. | 

Cependant, il restait encore à l'homme une 
liberté essentielle à conquérir, la liberté de la 
conception. N'avoir des enfants que lorsqu'il le 
voulait. : 

Pendant longtemps, il n'eut cette liberté qu'a la 
condition de sacrifier une autre liberté non 
moins essentielle : celle d'aimer. La chastete 
était le seul remède à la prolifération des nais- 
sances, et c'était celui qu'envisageait Malthus. 
Puis, l'on imaqgina les préservatifs physiques, 
pessaires et capotes, efficaces certes, mais qui 
ne permettaiént pas l'occomplissement intégral 
de l'acte d'amour. 

Par contre, avec les pilules chimiques qui, si 
elles ne sont pas encore absolument au point 
aujourd'hui, le seront demain, rien n'est sacrifié ; 
la copulation est intégrale : l'homme conquiert 
ainsi la liberté de procréer ou de ne pas pro- 
créer sans rien abandonner de sa liberte d'ai- 
mer. 

L'être monocellulaire qui est placé dans un 
milieu largement nutritif, grossit qu'il le veuille 
ou non, et, parvenu à de certaines dimensions, il 
se scinde en deux, qu'il le veuille ou non, don- 
nant ainsi naissance à un être de plus. Or, jus- 
qu'ici l'homme n'avait auère dépassé ce stade ; 
bien nourri, il a besoin de faire l'amour, et faire 
l'amour, amenait, ou non, mais sans que sa vo- 
lonté intervienne, l'apparition d'un nouvel étre. 

Désormais il n'en sera donc plus de même. 
l'homme, ou plutôt la femme, aura conquis la 
liberté de concevoir, où non. Or, le progrès 
consiste à échapper à la nécessité ; en échap- 
pant à la nécessité de la procréation, l'espèce 
humaine vient d'accomplir un progrès décisif ; 
aussi décisif que lorsque, vour la première fois 
un homme jeta une peau de bête sur son dos, 
ou obtint le premier épi. 


LES ENORMITES 
DE LA MAISON BLANCHE 


Il y «a une qualité qu'on ne peut dénier aux 
Américains, c'est le sens du colossal. Ils sont 
colossaux en tout, Y compris dans le mensonge 
et le bourrage de crûnes. 

Le bourrage de crûnes n'est, certes, point 
leur monopole ; tous les Etats le pratiquent, par- 
ticulièrement en temps de querre, mais je ne 
crois pas que les gouvernements de notre vieille 
Europe aient jamais atteint dans ce domaine 
l'impudence de MM. Johnson et Cie. 

Au cours de ce qu'elle a appelé, sans doute 
par antiphrase, une « offensive de paix », la 
Maison Blanche «a envoyé dans resque toutes 
les capitales du Vieux Monde un émissaires 
chargés de redire que les Américains ne de- 
mandent qu'à faire la paix — ce qui pour l'heu- 
ra est peut-être vrai | — et que pour cela ils 
sont prêts à& entamer des pourparlers sans 
conditions — ce qui est totalement faux. 

Totalement faux puisqu'ils mettent à l'ouver- 
ture de ces pourparlers une condition exorbi- 


tante : à savoir qu'en seront exclus ceux-là mé- 
mes qui, précisément, se battent ! 

| s'il est vrai que Washington se livre 
maintenant à des actes de querre contre le 
Nord-Vietnam, ce n'est tout de même pas con- 
tre lui que les Américains sont entrés en quer- 
re |! Durant des années, c'est contre le Viet- 
cong seul, c'est-à-dire contre des Vietnamiens 
du Sud en révolte contre leur gouvernement, 
que les Américains ont fait la querre, avec leurs 
avions et leurs « conseillers ». 

Personne, en effet, n'ose plus prétendre que 
ces rebelles n'étaient que des Vietnamiens du 
Nord camouflés. Certes, Hanoï a, dés le début, 
fourni à ces maquisards quelques armes et quel- 
ques instructeurs, comme firent pour les Algé- 
riens du F.L.N. presque tous les pays arabes, 
mais jusqu'à ces derniers temps celte aide était 
fort minime et bien inférieure, certes, à ce que 
la Maison Blanche fournissait à Saigon dans le 
même temps ! Ce n'est qu'après le débarque- 
ment massif de soldats américains sur le sol 
indochinois (ils y sont maintenant 200.000) 
qu'Hanoï a fait passer la frontière à quelques- 
uns de ses régiments pour aider les compatrio- 
tes du Sud à résister à la marée humaine amé- 
ricaine. 

C'est donc bien contre le Viet-cong que Was- 
hington s'est lancé dans la querre, et ce n'est 
que dans le but de couper les vivres au Viet- 
congq qu'il s'est tourné par la suite contre le 
Viet-nam du Nord. 

Or, c'est cet ennemi, le Viet-conq, l'ennemi 
originel, que Washington ne veut absolument 
pas accepter comme interlocuteur dans des 
pourparlers de paix | 

Et c'est là ce qu'on appelle à la Maison 
Blanche une « offre de paix sans conditions ». 
Avouez que c'est vraiment se foutre du monde ! 


Mais ce qui est encore plus extravagant 
peut-être, c'est la raison que ces Messieurs du 
Département d'Etat donnent pour justifier leur 
refus de discuter avec le Viet-cong. Ils ne veu- 
lent pas traiter avec le Viet-cong, parce que, 
disentils, le Viet-congq n'est pas représentatif | 

Et le gouvernement de Saigon, seul habilité 
selon eux à représenter le Vietnam du Sud, 
est-ce qu'il est, lui, représentatif ? 


Un qouvernement œui ne date tout juste que 
de quelques mois et qui est issu d'un coup 
d'Etat militaire ! Un gouvernement qui a suc- 
cédé à un autre qui, lui aussi, était issu d'un 
coup d'Etat militaire et qui n'avait duré que 
ee mois ! Et qui succédait à un autre 

ont la vie avait été aussi courte, et qui ne 
tenait, lui aussi sa « légitimité », que de la 
réussite d'un complot militaire |! Seuls des geé- 
néraux putschistes se succédant à cadence ac- 
célérée, sont pour la Maison Blanche des inter- 
locuteurs valables ! Seuls ils sont habilitées a 
représenter un pays | Le Viet-cong, qui, lui, du- 
re, depuis des décennies, le Viet-cong qui qou- 
verne actuellement les deux tiers du pays (se- 
lon les plus récentes estimations des agences 
de presse), ne représente rien ! Et, après tout, 
en effet, pour ces Messieurs de Washington, le 
Viet-ccongq ne représente rien puisqu'il ne re- 
présente que le peuple, et que pour nos bour- 
qeois américains, comme pour les bourgeois du 
monde entier, le peuple, ce n'est rien. 

On disait autrefois que pour un officier de 
cavalerie de la garde prussienne, en dehors 
de l'empereur, de l'officier de cavalerie de la 
garde et de son cheval, il n'y avait. rien. De 
même, aujourd'hui, pour la grande « démocra- 
tie américaine », en dehors des milliards et du 
sabre, il ny «a rien. 
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NOS FRERES D'AMERIQUE 


— Vingt-neuf savants américains, dont seize 
de l'Université Harvard, ont signé une décla- 
ration par laquelle ils s'opposent à l'utilisation 
d'armes chimiques au ietnam, notamment 
pour la destruction des récoltes, 

— Au lendemain d2 la reprise des bombarde- 
ments sur le Vietnam du Nord, deux cents ma- 
nifestants ont, malgré un froid intense, monté 
l“ garde durant 24 heures devant le siège de 
l'ONU. à New York, pour protester contre les 
bombardements. 

— Ce même jour, une centaine d'étudiants 
appartenant au groupe « les Jeunes contre la 
querre ef le fascisme » ont établi des piquets 
autour d'un bureau de recrutement pour le Viet- 
nam, en plein centre de New York. 


— À Oakland, en Californie, malgré la ri- 
queur du froid, deux cents personnes se sont 
assises à l'entrée d'un bureau, pour une « veil- 
lée de paix » de 24 heures, bloquant la circu- 
lation. 

— À l'Université de Stanford, en Californie 
également, une quarantaine d'enseignants ne fi- 
rent point leur classe, en protestation contre la 
reprise des bombardements. 

— Le sénateur Mac-Carthy, du Minnesota (ne 
pas confondre avec son homonyme de triste mé- 
moire) a demandé l'ouverture d'une enquête 
parlementaire sur les activités du C.LA, accu- 
sé de constituer un véritable Etat dans l'Etat. 
Le CIILA. forme présentement, avec le Penta- 
gone, l'aile marchante de l'impérialisme amé- 
ricain. 

KR. LOUZON. 





DES DIVERSES FORMES DE COLONISATION 


A l’occasion d'un débat récent sur le Vietnam 
devant la commission politique de l'ONU, le chef de 
la délégation algérienne, M. Twefik Bouattoura 
s'est longuement étendu sur la question de non- 
Re étrangère dans les affaires intérieures 

n pays. 


Il & déclaré notamment : 


« Bien que de multiples chartes, celles de l’Or- 
ganisation des Etats américains, de la Ligue des 
Etats arabes, de l'Organisation de l'unité africaine 
et surtout de l'Organisation des Nations Unies, 
pour ne citer qu'elles, fassent du princive de la 
nOn-intervention la pierre angulaire de tous leurs 
édifices, de nombreuses puissances n’ont pas hési- 
té à Le violer. 


« Qu'il s'agisse de la première ou de la deurième 
guerre mondiale, des guerres coloniales, ou de la 
virulence actuelle du néo-colonialisme, c'est tou- 
jours l'inobservation de ce principe qui en est la 
cause... 

&« L'intervention militaire est, dans sa brutale 
simplicité, la plus facile à qualifier : elle compor- 
te entre autres les guerres de conquête ou de recon- 
quête, et les interventions directes telles que celles 
que l'on a pu voir, par exemple à Stanleyville ou 
dans l'ile de Saint-Domingue. 

« L'intervention politique, si elle apparaît moins 
brutale que l'intervention militaire, n'en poursuit 
pas moins les mêmes fins. Aujourd’hui, de nom- 
breuses puissances s'accordent à penser, ce qui est 
plus diabolique encore, que contrôler indirectement 
un pays est bien plus bénéfique que d'aller s'y ins- 
taller physiquement. C'est en d'autres termes la 
colonisation classique purgée des charges qu'elle 
pourrait entrainer. 

« C'est ainsi que le néo-colonialisme, en cumulant 
l2 contrôle politique indirect et l'exploitation écono- 
mique garantie par le premier facteur, dépasse en 
gravité toutes les colonisations connues à ce jour. 
Il est cependant réconfortant de penser qu’il existe 
des cas (trop rares, hélas !) où Les relations équi- 
tables ont pu s'établir entre une puissance indus- 
trielle et un pays en voie de développement dans 
un cadre mutuellement bénéfique... 

« Est- illégitime pour un peuple de secouer une 
domination politique, économique ou autre qui lui 
est imposée ? En fait, s'opposer à une telle lutte, 
c'est rejeter en bloc tous les principes qui sont à 
l1 base même de notre charte. C'est en clair ac- 
cepter le maintien des emmnires coloniaux et l'ex- 
ploitation des aires néo-coloniales… 

« Le conflit qui sévit depuis vingt ans au Viet- 
nam en fournit l'exemple le plus caractéristique. 
Car de quoi s'agit-il en fait ? Après avoir lutté pen- 
dant de longues années contre le colonialisme, le 
peuple vietnamien s'est vu imposer par la force le 
parlage, certes provisoire, de son territoire el de 
son unité en tant que nation, Au lieu d'être aidé 
dans le recouvrement de son unité, comme le sti: 
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pulaient les accords de Genève de 1954, ce peuple 
a assisté à une intervention de plus en plus crois- 
sante dans ses affaires intérieures. Pour des rai- 
sons à la fois politiques et stratégiques, l’interven- 
tion, camouflée au début, est devenue si flagrante 
que le conflit a débouché sur une confrontation 
directe entre les forces armées américaines et le 
peuple du Vietnam. » 


IL Y À QUARANTE ANS 
MOURAIT JULES DURAND 


Evoquant ses souvenirs de « la Vie ouvrière », 
la vraie, Pierre Monatte relatait excellemment en 
1959 dans « la R.P. », d'une manière concise, 
l: drame qu'avait été, en 1910, l'affaire Durand. 
A cette époque, Robert Louzon avait été chargé 
d'enquêéter sur place au nom de la CGT. On con- 
nait la suite : Jules Durand fut condamné à 
avoir la tête tranchée sur l'une des places publi- 
ques de Rouen ; cette monstrueuse erreur judi- 
ciaire avait été la conséquence du meurtre d'un 
« renard ». Jules Durand, secrétaire actif du 
syndicat des Charbonniers du port du Havre de- 
vait être accusé à tort d'avoir incité autrui à tuer, 
ce qui était archi-faux. 

Notre cher Jules Durand n'était pas seulement 
un bon compagnon pour sa compagne et un bon 
pére pour sa fille, c'était un homme intelligent, 
dévoué. Il devint un martyr du syndicalisme, et 
osons l'écrire de l’anarcho-syndicalisme. 

Accusé de tous côtés par la toute-puissante 
Compagnie Générale Transatlantique également 
par les milieux patronaux et protestants — infects 
dans leur puritanisme (on lui reprochait entre au- 
tres de vivre en concubinage). Jules Durand né au 
Havre le 6 septembre 1880 était condamné le 25 
novembre 1910 (trente ans d'âge) à la peine capi- 
tale, Son avocat fut Me René Coty, le futur Prési- 
dent de la République qui le défendit, mais mal. 

On comprendra aisément qu'un homme comme 
Jules Durand soit devenu fou à la suite de ce 
drame. Qui eût résisté à pareille torture ? 

En revanche, il s'est trouvé un homme un écri- 
vain : Armand Salacrou dont l'enfance havraise 
avait été remuée par l'affaire. Salacrou «a porté 
à la scène « Boulevard Durand » qui demeure 
peut-être un mélo, mais un chef-d'œuvre dans le 
genre. 

Nous avons vu « pleurer Margot » mais les 
sanglots des ouvriers, des ouvrières étaient sincé- 
res, spontanés dans les salles de théâtre de Paris 
ou de province. 

Il était bon de ne pas laisser passer la date du 
23 février sans adresser une pensée émue à la 
mémoire de Jules Durand, un de ceux qui ont 
amélioré la condition ouvrière. 

Albert SADIK. 





dé 





LE SOCIALISME, C’EST LA DEMOCRATIE COMPLETE 


Dans le numéro de novembre de la « R.P. », notre 
ami Péra a posé la question de savoir si « le socia- 
lisme peut étre démocratique ». Examinant cette 
question, il a été amené à chercher une définition 
du socialisme et les moyens pour y arriver. C'est 
là une question d'importance que l'on discute beau- 
coup en ce moment, et je voudrais m'y méler, 

Qu'est-ce que le socialisme ? 

Péra semble se satisfaire d'une définition donnée 
par Jaurès et reproduite dans le numéro d'octobre 
de la « R.P. ». D’après cette définition, le socialisme 
serait une « vaste coopération sociale où tous les 
travailleurs organiseraient l'atelier, le travail. at 
administreraient la production. » 

Définition bien vague, en réalité. On en trouve 
de meilleures chez Jaurès, mais Péra avait celle-là 
sous la main, et il S'en contente. Pas moi. C'est 
pourquoi, je voudrais donner une définition plus 
précise. 

Je rappellerai d'abord que le socialisme a pour 
but de supprimer toute exploitation de l'homme 
par l’homme. Ce qui signifie que la société socia- 
liste, dès le départ, doit être structurée de telle 
manière que toute exploitation de l'homme par 
l'homme soit rendue impossible. 

C'est cette structuration que je résume en quel- 
ques points. 

1. Tous les moyens de travail, qu'ils soient sous 
la forme physique (terre, outillage, bâtiments, 
matières premières) ou sous forme argent, doi- 
vent appartenir à la société toute entière, ce qui 
exclut toute propriété privée quelle qu'en soit la 
forme ; 

2, Ces moyens de travail doivent être gérés dé- 
mocratiquement et directement par tous les inté- 
ressés : travailleurs et consommateurs ; 

3. L'activité économique ne doit avoir qu'un seul 
but : satisfaire les besoins des hommes et am“ 
liorer sans cesse leurs conditions de vie ; 

4. Il ne doit y avoir aucune classe sociale, ni 
aucune hiérarchie sociale. Seules existeront les 
différences physiques, intellectuelles et techniques ; 

5. L'économie de marché sera remplacée par une 
économie distributive ; 

6. Les frontières nationales seront abolies et une 
fédération de peuples libres et égaux entre eux 
remplacera le monde antagoniste d'aujourd'hui ; 

7. L'Etat politique, en tant qu'instrument de 
domination, sera aboli et remplacé par un conseil 
d'administration de la société à tous les échelons ; 

8. La liberté de penser et d'exprimer sa pensée 
sera totale et tous les moyens de cette expression 
seront mis gratuitement à la disposition de tous. 

Voilà comment je définis le socialisme. C'est 
une définition qui ne sort pas d'un rêve, mais 
des données du monde d'aujourd'hui et de la 
nécessité d’'abolir les calamités qu'il porte en lui. 
Mais il n'y a pas que la définition du socialisme 
qui préoccupe notre ami Péra, il y a aussi, il y a 
même surtout, le moyen d'y arriver. Eh bien, 
voyons cette question. 

Au préalable, il me faut dire que je ne consi- 
dère pas le socialisme comme une création idéolo- 
gique que l'on peut réaliser n'importe où et n'im- 
porte quand. Je le considère comme une forme 
de société qui devient nécessaire lorsque les for- 
ces productives et la conscience sociale qui y 
corréspond ont atteint un certain niveau de déve- 
loppement. C'est donc en partant des données 
existantes que j'envisage le moyen d'arriver aux 
objectifs énumérés plus haut et qui caractérisent 
la société socialiste. 

Premier objectif : les moyens de travail doivent 
appartenir à la société toute entière, ce qui im- 


plique l'abolition de la propriété privée. Comment 
v arriver ? L'histoire nous montre deux solutions : 
la coopérative et la propriété publique. 

La Coopérative présente un défaut capital : en 
fait, elle n'est qu'une propriété privée, sous forme 
collective sans doute, mais tout de même privée 
puisque seuls les coopérateurs en sont possesseurs. 
De ce fait seuls les coopérateurs en sont bénéfi- 
ciaires et, par la force des choses, ils travaillent 
pour leur intérêt et non pour l'intérêt de la société 
toute entière. D'autre part la coopérative ne sup 
prime l'exploitation que si les coopérateurs sont 
seuls à y travailler ; si elle recrute des salariés 
non coopérateurs elle se transforme en entreprise 
capitaliste collective du type des commandites ou 
sociétés par actions. Si elle ne recrute pas de 
salariés, son activité reste limitée et la coopérative 
est impossible dans les grandes activités où il 
faut des dizaines de milliers de travailleurs. Enfin, 
étant entreprise privée, la coopérative doit néces- 
sairement être rentable sinon elle ferait faillite. 
Ce qui signifie que la forme coopérative est impos- 
sible dans toutes les activités qui, par nature, ne 
peuvent pas être rentables, tel l'enseignement. A 
sienaler encore que le travailleur qui pour des 
raisons personnelles change d'entreprise ou d'in- 
dustrie, se trouve dans l'obligation de quitter !a 
coopérative pour adhérer à une autre, ce qui cons- 
titue une formalité plus ou moins compliquée 
entretenant nécessairement une bureaucratie cor- 
respondante. 

Pour toutes ces raisons, je pense que si la coopé- 
rative est un moyen pour certains travailleurs de se 
libérer de l'exploitation capitaliste, elle ne peut 
pas être pour la société la solution du problème 
de la propriété. 

Reste alors la propriété publique : propriété 
d'Etat, des départements ou des communes. à 
mon avis, cette forme de propriété constitue la clé 
de Ja solution du problème de la propriété. Je dis 
bien la clé et non la solution. 

Pourquoi ? 

Pour que les moyens de travail cessent d'être 
une source d'injustice et d'exploitation, il faut 
qu'ils soient à la disposition et au service de tous, 
sans exception aucune, sans qu'il soit bésoin d’ap- 
partenir à une organisation quelconque, ni d'adhé- 
rer à quoi que ce soit. Or cela n'est possible que 
si les moyens de travail n'appartiennent à per- 
sonne : ni à un individu, ni à un groupe d'indi- 
vidus. Ce qui est le cas de la propriété publique. 
Regardons, par exemple, les routes, les rues, les 
jardins et parcs publics, les forêts, les rivières et 
la mer. Tous ces éléments qui sont propriété 
publique sont à la disposition de tous. Par contre 
un parc privé n'est à la disposition que de son 
seul propriétaire. Dans lé cas de coopérative, il 
est à la disposition des seuls coopérateurs. 

Toutes les formes de propriété, autres que la 
propriété publique, impliquent une discrimination. 
La propriété publique est la seule qui soit ouverte 
à tous sans discrimination. Tout le monde peut 
se promener dans un parc public, alors que cela 
est impossible dans un parc privé. Par conséquent, 
la propriété publique est la seule qui puisse être 
à la disposition et au service de tous. Et, étant à 
la disposition et au service de tous, elle cesse d'être 
une propriété pour n'être plus qu'un bien au ser- 
vice de l'homme. 

Mais il ne suffit pas que les moyens de travail 
soient le bien de tous. Tous les moyens de tra- 
vail, qu'il s'agisse de la terre, des bâtiments ou de 
l'outillage, sont des objets inertes ou dont la 
vie n'a pas de destination particulière pour l'hom- 
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me, Pour qu'ils vivent et acquièrent une destina- 
tion utile à l’homme, il faut les utiliser, les diri- 
cer, les gérer, les administrer, Dans le cadre de la 
propriété privée, cette gestion des moyens de tra- 
vail revient au propriétaire ; dans le cadre de 1a 
coopérative, elle revient aux coopérateurs. Or pour 
qu'il y ait socialisme, il faut que la gestion appar. 
tienne à tous, Sans discrimination aucune. La 
seule forme de propriété qui offre cette possibilité, 
c'est la propriété publique. Tous les habitants d'une 
commune ont le droit de participer à la gestion des 
biens de la commune, alors que seul le propriétaire 
a le droit de gérer ses biens et seuls les coopéra- 
teurs ont le droit de gérer leurs biens. 

Par conséquent, la transformation de la pro- 
priété privée en propriété publique est la condi 
tion préalable et nécessaire de la marche au 
socialisme. Cette transformation peut se faire d'un 
seul coup par expropriation pure et simple ou par 
nationalisation. Elle peut se faire progressivement 
par la législation économique, financière et sociale 
qui vide peu à peu la propriété de tout carac- 
tère privé et transforme le propriétaire en un 
simple préteur d'argent. 

La transformation de la propriété privée en pro- 
priété publique ne suffit pas pour que le socialis- 
me soit réalisé. C'est pourquoi, je ne considère pas 
comme socialiste le régime soviétique, ni tous les 
régimes de l'Est ou d'Afrique qui ont nationalisé 
la totalité ou la presque totalité des moyens de 
travail. Pour qu'il y ait socialisme, il faut que les 
autres caractéristiques énumérées plus haut soient 
aussi remplies. Et en premier lieu la gestion démo- 
cratique des moyens de travail. 

Si la propriété publique est la seule qui puisse 
mettre les moyens de travail à la disposition et au 
service de tous, si elle est la seule qui puisse per- 
mettre la participation de tous à la gestion, cela 
ne veut pas dire qu'avec la propriété publique :l 
y a automatiquement participation de tous à la 
gestion ni que les moyens de travail sont auto- 
matiquement à la disposition et au service de tous. 

La propriété publique abonde de par le monde, 
non seulement dans les pays qui se prétendent 
socialistes, mais aussi dans les autres. Mais nulle 
part, il n'y a une gestion démocratique, Prenons 
le cas de la France où la propriété publique est 
assez répandue, La population n'a nullement l'im- 
pression de participer à la gestion des P.T.T. ds 
la S.N.C.F. du Gaz et de l'Electricité de France, 
dé la Radio-Télévision. 

La propriété privée implique une gestion monar- 
chique : le propriétaire est le roi de son domaine 
et ses enfants en sont les héritiers. Avec la pro- 
priété publique, le roi disparaît ainsi que ses 
héritiers. Maïs à sa place on a mis un dictateur : 
le directeur. Parachuté par en haut le dictateur 
gère l'entreprise exactement comme la gérait le 
propriétaire, et rien n'est changé pour le travail- 
leur qui reste un exécutant aveugle d'une ges- 
tion à laquelle il n'a aucune part. Or la propriété 
publique étant le bien de tous, doit étre gérée 
par tous et en premier lieu par ceux qui y tra- 
vaillent. Comment cette gestion de tous peut-elle 
être assurée ? Les sociétés anonymes et les coopé- 
ratives nous apportent la réponse : dans les so- 
ciétés anonymes ce sont les actionnaires qui éli- 
sent un conseil d'administration, lequel a la respon- 
sabilité de la gestion et nomme tous les dirigeants 
aux divers postes : dans la coopératfve, c'est l'as- 
semblée des coopérateurs qui remplit cette fonc- 
tion. Eh bien ! le conseil d'administration d'unc 
entreprise publique doit être élu dans les mêmes 
conditions. Qui sera électeur ? Tout simplement 
le personnel et les usagers ou consommateurs, s'il 
y a lieu. Prenons le cas de la radio-télévision. Le 
conseil d'administration devrait être élu par tous 
les détenteurs d'un poste récepteur et par le per- 
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sonnel et tous ceux, producteurs et acteurs, qui 
participent à son fonctionnement. Les auditeurs- 
spectateurs désignant uné fraction et les autres 
désignant une autre fraction du conseil d'adminis- 
tration. Ce conseil d'administration, émanation des 
usarers et des travailleurs de la radio-télévision, 
gèreraient librement la radio-télévision, n'ayant de 
compte à rendre qu'aux intéressés. Nous aurions 
ainsi une gestion qui vient d'en bas et non d'en 
haut. Cette gestion pourrait très bien s'appliquer 
à toutes les entreprises publiques : S.N.C.F. 
R.AT.P., E.D-F. etc. 

Si la transformation de la propriété en pro- 
priété publique ne s'accompagne pas du passage 
de la gestion monarchique à la gestion démocra- 
tique, ce n'est pas vers le socialisme que l'on va, 
mais vers l'étatisme dictatorial., Ce serait un peu 
comme si le passage de la monarchie absolue à la 
république moderne avait consisté tout simplement 
à remplacer le roi par un président de la répu- 
blique, sans rien toucher au reste, 

Propriété publique et gestion démocratique sont 
les deux premières conditions du socialisme, mais 
elle ne suffisent pas. Il faut aussi que les moyens 
de travail soient utilisés dans le seul but de satis- 
faire les besoins des hommes et améliorer leur 
condition de vie. Ce qui signifie que le programme 
de rroduction doit commencer par les besoins 
les plus urgents. Ce n'est que lorsque ces besoïins 
sont satisfaits, que l'activité économique pourra 
se livrer à des productions plus fantaisistes el 
plus luxueuses. Cela peut être réalisé par la plani- 
fication économique qui est aujourd'hui univer- 
sellement admise et appliquée. Il s'agit simple- 
ment de démocratiser cette planification en trans- 
formant en organismes élus tous les comités qui 
en sont chargés. La planification doit partir d'en 
bas et non d'en haut. Ce sont les consommateurs 
qui doivent dire ce qu'ils veulent et les planifica- 
teurs qui doivent répartir l'activité économique en 
fonction de ces désirs, La technique moderne 
permet de connaître le goût et le désir des consom- 
mateurs mieux que ne le fait le marché qui place 
toujours le consommateur devant le fait accompli. 
Ne lui laissant que la forme négative du choix : 
le refus d'acheter, forme qui n'est pas toujours 
possible d'utiliser en raison de l'urgence des be- 
soins. 

Lorsque ces trois conditions auront été réalisées, 
et elles peuvent l'être très vite, nous serons sur 
la voie qui mène au socialisme. Sur la voie seule- 
ment, car pour réaliser le socialisme, il faut que 
toute classe et hiérarchie sociale ait disparu, que 
l'économie distributrice ait complètement remplacé 
l'économie de marché et que l'Etat, en tant qu'ins- 
trument de domination politique ait disparu, ce 
qui implique la disparition des frontières qui sont 
une justification de l'Etat. Mais pour en arriver là, 
il y a une autre condition à réaliser et qu'il faut 
réaliser dès maintenant. 

La première c'est l'épanouissement complet de la 
liberté de penser, de critique, d'expression de la 
pensée et d'organisation. Cette liberté est absolu- 
ment nécessaire aux travailleurs pour leur per- 
mettre de se former intellectuellement et faire va- 
loir leurs desiderata. 

Ici on aborde la question posée par Péra: le 
socialisme peut-il étre démocratique ? Ma réponse 
est nette : il ne peut être que démocratique, Il ne 
peut pas y avoir de socialisme là où il n'y à pas 
de liberté. Péra prétend que « la démocratie est 
liée à la liberté de production et de circulation des 
marchandises », mais l'histoire s'inscrit en faux 
contre cette affirmation. Notre ami confond liberté 
économique, liberté commerciale avec démocratie. 
Toutes les libertés qui constituent la base de la 
démocratie, il a fallu les conquérir de haute lutte 
contre une bourgeoisie pour qui la liberté écono- 








mique était suffisante, Le suffrage universel, le 
droit syndical, le droit de grève, la liberté de a 
presse, il a fallu les conquérir et encore maintenant 
il faut les défendre. 


Ce qui fait craindre à Péra que la démocratie 
soit incompatible avec le socialisme, c'est la plani- 
fication. « S'il établit des monopoles de produc- 
tion, s’il se lie à un plan rigide, le socialisme tour- 
nera le dos à la démocratie », écrit-il. Cette crainte 
provient des expériences actuelles de planification, 
notamment à l'Est. Mais Péra oublie qu'il s'agit là 
de planification dont le but n'est pas le bien-être 
des hommes, mais le développement de la puis- 
sanca et de la grandeur nationale. Ce sont des 
planifications de guerre, plus exactement de pré- 
paration à la guerre. Ce genre de planification 
soumet le peuple à une exploitation outrancière 
qui, naturellement, est incompatible avec la démo- 
cratie. 


Ce n'est pas parce que l'économie est planifiée 
que la démocratie se meurt, mais parce qu'elle est 
mobilisée au service de la puissance nationale. En 
réalité les expériences de planification que nous 
vivons à travers le monde ne sont que des mobi- 
lisations de l'économie pour développer la grandeur 
et la puissance nationales. La preuve en est 
que chaque fois que l’on parle de planification, on 
parle toujours de sacrifices nécessaires. Or il ne 
saurait y avoir de sacrifice dans une planification 
dont le but serait le bien-être des hommes. 


Le socialisme étant une économie où toute explai- 
tation de l'homme par l'homme est abolie, où 
les moyens de travail, propriété de tous, sont gérés 
par tous dans le seul but d'assurer les besoins de 
tous et d'améliorer leurs conditions de vie, le 
socialisme, dis-je, ne peut exister que dans la ti 
berté. Car comment tous les travailleurs pour- 
raient-ils gérer librement les moyens de travail 
s'ils ne jouissaient pas de toutes les libertés qui 
sont précisément nécessaires à cette gestion, Com- 
ment la planification pourrait-lle être démocrati- 
que, c'est-à-dire élaborée par le peuple pour € 
peuple, si celui-ci n'avait pas la liberté de discus- 
sion, d'expression et d'organisation ? 


Le socialisme et la démocratie sont inséparables, 
e; s'il n'y a pas démocratie, c'est qu'il n’y à pas 
socialisme, pire : il n'y a même pas marche vers 
l: socialisme. 


Je crois que tout le débat sur cette question est 
faussé par le régime des pays de l'Est qu'on 
baptise socialistes et qui ne sont en réalité que 
des régimes étatiques nés dans un milieu pré- 
capitaliste. Si on veut vraiment dégager la voie 
vers le socialisme, c'est en partant des données 
de l'Occident qu'il faut le faire, car c'est en 
Occident que les conditions historiques du socia- 
lisme sont réalisées. 

Pierre RIMBERT. 
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Une opinion réconfortante 


De Eugène LACROUTS (de Caen) 


Dans une lettre qui accompegne son réabonne- 
ment de soutien pour 1966, notre camarade écrit : 

« C'est pénible de voir que votre audience pro- 
gresse peu. Mais étant donné l'abrutissement géné- 
ral ei le manque de curiosilé de la plupart des 
“ militants » syndicaut, c'est réconjforiant de vous 
voir tenir, » 





QUI CROIRE ? 


A la veille de perdre lui-même sa liberté, Ben 
Bella avait annoncé la fermeture des prisons en 
Algérie. 

Peut-être n'atil pas eu le temps de réaliser ce 
beau rêve. Car, dans une interview donnée par Bou- 
medienne au « Nouvel Observateur » on peut lire 
ce passage : 

x Au lendemain du 19 Fri nous avons libéré 
plus de 2.500 détenus politiques emprisonnés par 
le régime précédent d'une manière absolument ar- 
bitraire, qui avaient été malmenés, torturés, qu'on 
croyait morts ou disparus, Cela, la presse commu- 
niste qui nous attaque maintenant ne l'a jamais 
souligné, ni même relevé. 


« Ben Bella, apparemment si indigné devant 
l'Assemblée ou en public, donnait discrélement des 
ordres pour « arracher » tel ou lel aveu, » 
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L'U.R.S.S. - ETAT-PATRON 
TOUT-PUISSANT 
par ZEMLIAK (La KRuche Ouvrière) 


A l'appui de nombreuses citations puisées dans 
la presse soviétique, l’auteur, militant libertaire, 
dénonce, sur un ton souvent passionné, les tares 
du totalitarisme russe : centralisme, bureaucratie 
pléthorique, gabegie dans les divers domaines de 
l'économie. 

Ce qui ne va pas sans une exploitation éhontée 
des travailleurs des villes et des campagnes sur- 
veillés, contrôlés par les millions de ne pra ve 
du parti, appuyés par la police et l'armée, 
que la pe be et la spéculation règnent mi parmi 
les profiteurs du régime placés aux 
échelons de la hiér e moscovite. 


Tout cela sans moyens d'expression de la part 
des victimes privées “de liberté de presse et de 
réunion. 

Après avoir souligné par des exemples le danger 
de fa généralisation du Etre par la pénétration 
de la propagande « communiste » dans le monde, 
il conclut par un appel au regroupement d'une 
troisième force prolétarienne face au capitalisme 
et au totalitarisme de l'Est. 

(En vente aux Editions syndicalistes, 21, rue Jean- 
Kobert.) 





COMMUNIQUE 


Nous remercions notre camarade  Philippon, 
vieil abonné de la R.P., d'avoir répondu à notre 
appel pour compléter la collection de « La Révo- 
lution prolétarienne ». 

Cependant, il reste sept numéros manquants, 
tous de 1925 (numéros 4 (avril), 5 (mai), 6 (juin), 
7 (juillet), 9 (septembre), 11 (novembre), 12 (dé- 
cembre). 


« Le riche s'efforce de rogner sur le salaire 
du pauvre, soit par des fraudes personnelles, 
sait par des mesures législatives et générales, 

| de sorte que les abus déjà existants (car c'est 


un abus que ceux qui donnent le plus à l'Etat 
| soient le moins rémunérés), sont encore aggra- 
| vés par les lois de PEtat. » 


Thomas MORRIS. 
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Les syndicats américains dans un tournant (suite et fin) 





L'incroyable affaire des 


Les templiers du 


Le syndicat des Teamsters (Brotherhood of 
Teamsters, Chauffeurs, Warehousemen and Hel- 
pers of America = Fraternité des Routiers, Chauf- 
feurs, Magasiniers et Aides de l'Amérique) contré- 
le 90 % des routiers, camionneurs, chauffeurs, etc. 
soit 1.800.000 adhérents, connus pour être des 
gens consciencieux, honnêtes, encore que pas très 
commodes. C'est le plus fort syndicat d'Amérique. 

Robert Kennedy dit même de lui que : « Le 
syndicat des Teamsters est la plus puissante ins- 
titution des Etats-Unis, en dehors du propre gou- 
vernement de ce pays. » (214) 

« Au départ, dit-il encore, aucun soupcon ne 
pesait sur Dave Beck (le président du syndicat) 
et une enquête sur les Teamsters n'avait même 
pas été amorcée, » (23). 

Mais alors pourquoi R.K. se lance-il subitement 
comme « un petit monstre sadique » sur ce syn- 
dicat et son président que personne n'accuse ? 

Il y a déjà que les Teamsters, tout comme les 
Charpentiers, avaient bloqué avec les républicains. 

« Au mois de décembre 1956, il (Dave Beck) 
était encore une figure nationale respectée :; il 
avait été photographié aux côtés du Président 
Eisenhowéer ; il voyageait beaucoup : il était mé- 
me administrateur honoraire d'une université, et 
par le prestige que lui conférait son poste de pré- 
sident des Teamsters, il était devenu une force 
avec laquelle l'économie nationale des Etats-Unis 
devait compter. » (22) 

Mais d'avoir fait un bout de chemin avec les 
républicains, ne suffit pas comme explication de 
la lutte à outrance qui allait se livrer, les syndi- 
cats ayant la tradition de soutenir ceux qui les 
servaient pour le moment. Voyons les faits : 

La puissance du syndicat des Teamsters, avec 
sa réserve fabuleuse de 34 millions de dollars et 
ses « organisateurs » prêts à manier la dynamite, 
était devenue telle qu'aucune entreprise ne pou- 
vait lui résister. Juste avant le début de l'attaque 
sénatoriale, le syndicat avait imposé aux patrons 
de 12 Etats une augmentation portant le salaire 
de ses teamsters de 0,95 à 2 dollars ! D'autres syn- 
dicats recherchaient l'appui décisif de cette « Fra- 
ternité » ; c'est ainsi que des alliances avaient été 
conclues avec les Machinistes, les Bouchers, les 
Boulangers, les Ingénieurs de l'Aéronautique. Le 
syndicat des policiers de New York, même, avait, 
en fin 1958, alors que R.K. menait son enquête 
publique depuis deux ans déjà, amorcé des pour- 
parlers pour une alliance éventuelle ! Afin d'in- 
corporer un millier de camionneurs de plus, les 
Teamsters avaient poussé l'insolence jusqu'à con- 
clure un pacte avec le syndicat communisant des 
mines de métaux (celui du film : Le Sel de la 
Terre) que l'AFL et le CIO tenaient à l'écart. 

La puissance des Teamsters s'affirmait par 
leur orgueilleux « Palais de marbre » que Dave 
Beck avait fait édifier pour la bagatelle de 5 mil- 
lions de dollars. Ne tenant pas compte des re- 
commandations de la nouvelle Confédération, ils 
avaient refusé de signer le no raïding pact, éla- 
boré en 1954, en vertu duquel chaque syndicat 
s'engageait à ne pas débaucher les adhérents des 
autres. C'est ce pacte qui, en mettant fin aux 
« jurisdictional disputes » entre syndicats, avait 


16-40 


Teamsters 


Nouveau Monde 


permis la fusion de l'AFL et du CIO. Les Teams- 
ters, vieux syndicat de métier, ne comprenant pas 
I: nécessité des syndicats d'industrie, continuaient 
donc dans leur marche conquérante à provoquer 
dr nombreux « conflits de frontière » avec les 
autres syndicats, et à mettre en danger l'unité 
toute récente de l'AFL-CIO. 

Meany, le président de la Confédération, déjà 
irrité contre les Teamsters, se fâcha pour de bon 
quand il apprit que ceux-ci venaient de conclure 
une nouvelle alliance avec IL.A. (International 
Longshoremen's Association), syndicat de dockers 
qu'il avait fait exclure pour corruption de l'AFL 
en 1953, alliance en vertu de laquelle les Teams- 
ters consentaient aux Dockers un prêt de 400.000 
dollars, A noter que ce syndicat de dockers qui 
avait réussi à maintenir ses positions dans les 
ports de la côte Quest, et qui, en dépit d'un nou- 
veau syndicat que l'AFL lui opposa, avait été 
« certifié » par le NLR.B, devait être admis en 
novembre 1959 au sein de l'AFL-CIO et fusionner 
ensuite avec la Fraternité des Dockers, l'IBL. 
(Labor Statistics). On a donc l'impression que les 
accusations de corruption sont intermittentes et 
relatives. 


« Les routiers, en proposant de s'allier aux 
dockers, espéraient s'assurer la possibilité de con- 
trôler tout le ravitaillement des grandes villes de 
la côte Atlantique. Avec une telle arme, les deux 
syndicats seraient devenus les maitres incontestés 
de la région la plus peuplée des Etats-Unis. Les 
armateurs, les exportateurs, les industries recevant 
leurs matiires premières par mer ou par route, les 
distributeurs, etc, tous auraient été obligés de 
se plier aux conditions du bloc dockers-routiers 
qui auraient détenu la possibilité d'affamer New 
York. » (Claude Julien). 

C'était une situation quasi révolutionnaire. Il ne 
tenait plus qu'aux Teamsters à décider de la « syn- 
dicalisation » des entreprises comme ils l'ont dé- 
ja fait pour certains ! De ce formidable conflit 
d: puissance KR.K. ne souffle mot. 

Pour éviter aux Teamsters l'exclusion de l'AFI- 
CIO, alors qu'eux-mêmes s'apprétaient à deman- 
der leur admission, les dockers renoncèrent au 
prêt que les Routiers leur avaient consenti. Mais 
l'alerte avait été donnée, George Meany, techno- 
crate syndical intégré, obtint l'exclusion des 
Teamsters comme « conséquence du refus, de la 
part de ces trois syndicats il s'agissait des Teams- 
ters et deux de leurs alliés : Boulangers et Blan- 
chisseurs) d'accepter la recommandation du Con- 
sell Exécutif qui leur demandait des mesures en 
vue de remédier à cet état de choses (la corrup- 
tion). » (Labor Statistics). 

La Commission Sénatoriale et son Conseil prin- 
cipal R. K., n'osant pas invoquer la loi antitrust 
contre les trop puissants, et trop entreprenants 
Teamsters — ce qui aurait été logique du point 
de vue Etat — allaient s'attaquer de biais à leurs 
présidents : Dave Beck d'abord, puis à son suc- 
cesseur : Jimmy Hoffa, en cherchant à les discré- 
diter dans la meilleure tradition des films à 
gangsters. 

George Meany eut toutefois l'honnéteté de pro- 
tester contre les méthodes de R.K. : il déclara 





publiquement qu'il n'admettait comme vrais, que 
« 2 % des révélations » faites par la Commission. 
(274). 


UNE ATTAQUE EN TRAITRE 


Au début, KRK. ignorait tout des Teamsters 
(23) il avait visité avec admiration leur « Palais 
de Marbre » et avait même demandé à son grand 
frère, John Kennedy, de dédicacer un de ses li- 
vres au président du syndicat, Dave Beck. 


Puis conseillé par un mystérieux M. X.…, de 
Seattle, dit-il (29-30) sans avoir été mandaté pour 
cela, il se serait lancé dans l'aventure d'une en- 
quête sur Dave Beck, honorablement connu, et se 
serait par un véritable coup de force emparé des 
archives du syndicat déposées dans une banque ! 
En voilà des facons pour un juriste ! Or ce n'est 
qu'a la lecture de ces documents qu'il aurait eu 
l4 révélation que le président des Teamsters était 
un escroc ! (22) Il y a de quoi laisser réveur 
même un lecteur américain ! 

Les autres dirigeants teamsters, qui n'apprécié- 
rent pas la subite sollicitude de R.K. pour leur 
caisse syndicale, protestèrent énergiquement et ob- 
tinrent du Tribunal fédéral de Seattle la levée de 
cette saisie illégale de leurs archives, Mais en ap- 
pel la Commission Sénatoriale garda bien enten- 
du le dernier mot. 


Ce n'est pas mal, maïs il y a beaucoup mieux. 
Pour « prouver » ses dires, R.K. allait avoir re- 
cours au « témoignage » d'un nommé Brewster, 
qu'il représente lui-même comme corrompu et sou- 
mis à ses volontés. Brewster, ce technocrate syn- 
dical de la côte Ouest « avait puisé dans la 
caisse du syndicat pour mener la grande vie. » 
(p. 33). Il possédait une écurie, son entraîneur 
e son jockey le suivaient partout, et c'était un 
des « organisateurs » du syndicat qui promenait 
les chevaux sous prétexte qu'il pouvait ainsi sur- 
veiller le va-et-vient des camions sur la route 
nationale. 


Or, il se trouvait que ce singulier syndicaliste, 
alors qu'il n'était encore que trésorier de sa Fé- 
dération, avait signé des chèques en blanc pour 
son président national, Dave Beck, pour une som- 
me de 320000 dollars. Combines ou caisse noire 
au service du syndicat ? (Nous avons vu que 
John Lewis, condamné à de fortes amendes, avait 
recu des chèques en blanc par ses « locals ».) 
Dave Beck refusa toujours de donner des expli- 
cations à ce sujet, estimant, sans doute, qu'il ne 
devait des comptes qu'au Conseil Exécutif de son 
syndicat, Dave Beck devait d'ailleurs, par divers 
jeux d'écritures, les « rembourser » ! (50). Ce 
sont ces 320 000 dollars « empruntés » et le repro- 
che, entre autres, d'avoir fait entretenir son jar- 
din, réparer sa maison et acheter des nœuds de 
cravate aux frais du syndicat (sic) qui devaient 
servir à R.K. pour discréditer « la figure nationale 
respectée » qu'était le président des Teamsters, 
qui avait pourtant, pendant un demi-siècle, jon- 
glé avec les millions de dollars de son organisa- 
tion et cela pratiquement sans contrôle. (161). A 
ce compte-là, tous les présidents de syndicat ont 
du se sentir menacés. 


Et voici comment R.K. s'y prend : « A cette 
époque Beck, pour se défendre, avançait ki thèse 
suivant laquelle il avait « emprunté » l'argent. 
Brewster pouvait porter un coup fatal à la défen- 
se de Beck, sous la foi du serment, il soutenait 
le contraire !. Si Brewster déclarait avoir tou- 
jours été au courant de ces « emprunts », alors 
1 position de Beck était renforcée. Je demandal 
à Brewster de me répondre sans hésiter (sic), 
quand je lui poserais des questions à ce sujet » (52). 

Et, évidemment, Brewster, dont le dossier était 


lourdement chargé mais dont les archives fédéra- 
les devaient mystérieusement disparaïtre (!), trahit 
son Président national et déclara avoir toujours 
ignoré à qui étaient destinés ces chèques en blanc 
qu'il signait. (53). Le plus fort, c'est que par cette 
déclaration, cet. individu avait miraculeusement 
retrouvé aux yeux de la Commission et de RK. 
une virginité « syndicale » comme l'auteur nous 
l'explique en toute simplicité. 

& Frank Brewster, à la fin de sa déposition, 
avait prouvé qu'il était capable d'occuper son pos- 
t: dans le syndicat dans de meilleures conditions 
que le jour de notre rencontre (sic). Certes, il 
avait traversé une période difficile, ayant joué et 
perdu avec l'argent de son syndicat. Mais il est 
de fait qu'aucune loi ne lui interdisait de le fai- 
re (resic !) — bien que la nécessité d'une telle loi 
fût évidente. Brewster reconnut qu'il avait mal 
géré son syndicat et il prit la résolution de chan- 
ger ses méthodes de gestion ; il promit aussi de 
rembourser toute somme considérée par la Com- 
mission comme revenant aux Teamsters. » (53-54). 

Invraisemblable ! Le lecteur comprendra la né- 
cessité de larges citations. Mais voici le point 
d'orgue : 

« Quand Brewster quitta la salle d'audience 
après sa déposition, je lui dis : — Si je reviens à 
see vous voir, comment allez-vous me rece- 
voir 7? 

« Il me regarda en face et me dit alors avec un 
sourire : — Comme un employeur, Bob, exacte- 
ment comme un employeur » (54). 

Et voici le mot de la fin au sujet de Brewster, 
et une précieuse indication sur la facon dont les 
autres syndicalistes jugeaient cette affaire : 

& Au début de 1959, mon frère (Jack Kennedy}, 
se rendit à Seattle pour prendre la parole dans 
une réunion. Les dirigeants syndicaux, en général, 
boycottaient la réunion, d'abord parce que mon 
frère réclamait une modification des lois, et aussi 
à cause des travaux de la Commission. Il n'y eut 
qu'un seul dirigeant important à cette réunion. Ce 
fut Frank Brewster, Jack, mon frère, se dérangea 
pour lui serrer la main. » 

Naïveté, cynisme ou humour noir ? En tout cas 
pour écrire lui-même des choses pareilles, le moins 
que l'on puisse dire c'est que l'optique de ce futur 
sénateur, pourtant démocrate, est très, très parti- 
culière ! 

Les adjoints de Dave Beck, y compris l'intègre 
trésorier général (24), devaient avoir leur idée 
sur l'emploi des chéques en blanc, car l'attaque de 
R.K. tomba à plat. De même une deuxième atta- 
que, ayant comme point de départ une lettre ano- 
nyme, et accusant Beck d'avoir spéculé avec des 
sommes destinées à la veuve d'un ancien dirigeant 
teamster. 

Ce n'est qu'au congrés syndical suivant que le 
vieux Beck, harcelé par la Commission, devait 
être supplanté par son jeune rival Jimmy Hoffa. 

Actuellement, les teamsters payent à leur an- 
cien président Dave Beck une pension de 50.000 
dollars par an (250.000 francs lourds !). Cela 
laisse supposer qu'ils estiment qu'il n'a pas démé- 
rité à l'égard du syndicat. 


LA GUERRE CONTRE LES TEAMSTERS 
CONTINUE 


On aurait pu croire que Dave Beck éliminé, RK. 
ei sa Commission allaient arrêter les frais. D'au- 
tant plus que les relations entre R.K. et Hoffa 
qui, peu après, allait devenir Président des Teams- 
ters, avaient débuté par un diner amical chez un 
des avocats du Syndicat. 

« Cheyfitz (l'avocat) et Hoffa me reçurent tous 
les deux à la porte — Hoffa avec une chaude et 
ferme poignée de main, nous raconte RK. Je 


17-41 








vérin O 


fus frappé aussi par sa petite taille — environ 
un mètre soixante-cinq ». (69). 

AU cours de ce diner Hoffa se peignit lui-même 
de la facon suivante : « Je fais aux autres ce qu'ils 
me font, en pire. » (70). À propos des patrons il 
déclara que « quand ils se mettaient sur son che- 
min, il les écrasait. » (id.) Il nous fit re- 
marquer que presque toujours les poursuites en- 
gagées contre lui avaient été abandonnées ». (id.) 
C'est à ce moment-là aussi, que Hoffa déclara que 
s'i avait été à la place de Reuther il aurait gagné 
la grève contre Kohler. À propos des avocats il 
trouvait normal qu'ils fussent payés par le syn- 
dicat pour défendre les dirigeants quelles que 
soient les accusations portées contre eux. En ce 
qui concerne les sections fantômes de New York 
Hoffa indiqua que c'était pour éviter l'accord de 
« non immixtion » qui devait entrer en vigueur 
aussitôt après, et que les teamsters avaient refusé 
dz: signer, qu'il les avait créées. 

Toutefois, R.K. ne nous indique pas si au cours 
ds ce diner il fut question d'une alliance éven- 
tuelle entre Teamsters et le parti démocrate, 
Hoffa, pourtant, n'était pas républicain. D'après 
R.K. « les tendances politiques de Hoffa sont 
mouvantes et orientées vers son propre intérét du 
moment. » Ce n'est pas un parti où un homme 
qui l'intéresse, mais bien d'avoir quelqu'un en pla- 
ce », (79) 

Et une autre fois Hoffa lui aurait déclaré : « La 
politique et la philosophie ne m'intéressent pas, 
il n'y a que les travailleurs qui m'intéressent. » 

En cela Hoffa était parfaitement dans la tra- 
dition des syndicalistes américains qui ont jus- 
qu'a présent refusé de créer un parti comme l'ont 
fait les Anglais, qui ne se sont pas associés à un 
parti comme l'ont fait les Allemands, et qui ne se 
sont pas laissé coloniser par un parti comme les 
Français. 

« En conduisant pour rentrer chez moi, écrit 
R.K,, je songeais combien Hoffa avait insisté en 
parlant de sa puissance, de sa capacité d'éliminer 
les chefs d'entreprise qui le génaient, de sa haine 
de la police, de sa manière bien à lui de se dé- 
barrasser de ses adversaires. » (72) 

Ce n'est pas là le portrait d'un syndicaliste cor- 
rompu ! Pourtant, pour R.K., Hoffa se vante de 
trop ; c'est un faux dur ! 

Alors que, par ailleurs, il admet lui-même 
« Les chefs de puissants syndicats n'arrivent pas 
au sommet de la hiérarchie, sans avoir appris ce 
que sont, en fait les syndicats. Ils sont habiles, 
combatifs, ingénieux et savent s'exprimer. » (365) 
E ce qui est valable pour Reuther l'est pour les 
autres. 

Complétons le portrait du nouveau président des 
teamsters par ce témoignage important que RK. 
nous livre : «&« Jamais l'honnéteté de John English 
(trésorier général des Teamsters) n'a été mise en 
doute. Il est l'un des plus anciens parmi les Team- 
sters, et pendant longtemps les éléments honné- 
tes du syndicat le crurent capable de prendre des 
initiatives pour débarrasser les Teamsters des élé- 
ments douteux. Cependant, je devais découvrir 
par la suite que c'était Beck qu'il haïssait par des- 
sus tout. Plus que la corruption et la malhon- 
nêteté. Mais il aimait et epprouvait Jimmy Hof- 
fa. » (24) 

Voilà un des plus vieux et honnêtes militants 
qui aime et approuve Hoffa ! Et, à côté de lui, le 
vice-président des Teamsters, Einar Mohn, qui, 
lui aussi, refuse de suivre R.K. et pourtant celui- 
ci dit de lui : « En dehors de cela (sa fidélité à 
Hoffa), c'est un honnête homme. » (24) 

Après cela, il nous est difficile de croire RK. 
quand il veut nous persuader que Hoffa ne tient 
que par l'argent, ses hommes de main et ses avo- 
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cats, (164) et cela malgré les attaques incessantes 
des technocrates de l'Administration. 

I1 nous est difficile aussi de le croire, lui qui ne 
comprend pas grand-chose à la stratégie syndicale, 
quand laborieusement il veut nous convaincre que 
Hoffa fait des « contrats d'amoureux » en impo- 
sant une unification des tarifs contre la « Fédéra- 
tion de l'Est », qui, profitant d'une conjoncture 
saisonnière favorable, réclamait des tarifs qui, 
d'après Hoffa, étaient « ridiculement élevés ». (207) 

Nous pensons plutôt que les dirigeants des 
Teamsters, sentant le danger, ne voulaient pas 
abuser de la puissance de leur organisation. L'ar- 
gumentation de R.K. est d'autant moins convain- 
cante qu'en début de chapitre nous lisons que les 
défenseurs de Hoffa disent : 

« Oui, c'est peut-être un escroc, un bandit, mais, 
au moins, il s'occupe de ses hommes, et leur ob- 
tient de bons contrats. » (192) 

Hoffa aime rappeler cette façon de parler : 

& Les faits parlent d'eux-mêmes ! » a-t-il cou- 
tume de dire. 

« Ce que disent les faits n'excuse quand méme 
pas la corruption de Hoffa », s'indigne K.K. (id.) 

Reste à savoir ce qu'il entend par corruption, 
et aussi s'il est honnête d'accabler ceux qui 8e dé- 
fendent contre la violence et la corruption patro- 
nales en employant les mêmes armes. Si l'on veut 
faire disparaître ces chancres de humanité il 
faut s'attaquer à la source du mal, et non seule- 
ment à ses conséquences. 

Mais revenons au fameux diner « amical ». 

Pour montrer à R.K. qu'ils étaient bien rensei- 
gnés, l'avocat et Hofïffa et Hoffa lui indiquérent 
le nom d'un dirigeant du syndicat qui allait étre 
convoqué devant la Commission, Jouant la comé- 
die, R.K. reconnut le fait, mais avec réticence. 
Or, c'était lui-même qui avait indiqué des noms 
a un agent double qui les transmit à Hoffa ins- 
crits sur un papier. 

« Le F.B.I témoigna durant le procès sur cette 
entrevue, ses agents avaient surveillé attentive- 
ment les deux hommes et les avaient filmés avec 
des caméras camouflées dans une camionnette. » 
(69) 

C'est-y pas joli ! Aïnsi, avant d'aller au diner 
R.K.. champion des « relations loyales y», avait 
monté une provocation policière contre son hôte ! 
Ce qui prouve bien que la perte de celui-ci avait 
éte décidée d'avance ! 

« Trois semaines plus tard, je revis Jimmy Hof- 
fa, à minuit, au Palais de Justice. I…1 venait d’être 
arrêté. Il était sous la garde du F.B.IL qui l'avait 
trouvé en possession de documents provenant de 
la Commission — documents que j'avais fournis 
à Cye Cheastry (l'agent secret) pour qu'il les lui 
remit. » (73) 

Il n'y a réellement pas de quoi se vanter |! 
Cela prouve aussi que R.K. n'avait rien de sé- 
rieux dans son dossier contre Hoffa, que toutes 
ses tirades sur la corruption n'étaient pas étayées 
sur des preuves, pour qu'il soit obligé de recourir 
à une aussi minable provocation. Envers Hoffa, 
R.K. continue à jouer la comédie ! 

« À ce moment, Hoffa apparut avec les agents 
fédéraux. Nous restâämes quelques minutes seuls. 
« Je ne connais aucun de vos agents », me dit-il. 
Je ne lui répondis pas, car l'affaire était mainte- 
nant entre les mains de la Justice. » (87) 

Ils parlèrent de sport ; puis survint l'avocat des 
Teamsters. 

«x Que se passe-t-il ? demanda-t-il Ce n'était 
pas à moi de lui ouvrir les yeux, et je le lui dis. 

& J'étais persuadé que le F.B.I avait donné au 
gouvernement une affaire de tout repos. Cye 
Cheastry avait une bonne réputation. (C'est 
l'agent double ; avocat sans grande clientéle). Il 
s'était distingué au service de son pays. (Comme 
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agent secret de la Marine.) Les preuves à l'appui 
de sa déposition — il y avait une série de photos 
de Hoffa recevant les documents et payant Cheas- 
ty — étaient solides. Pour moi c'était la fin de 
Hoffa. » (87) 

Et voilà comment R.K. et la Cornmission 
croyaient briser le syndicat génant des Teamsters: 
ils liquidaient son ancien et futur président, et 
ce dernier avant de lui avoir laissé le temps de 
faire ses preuves. À un journaliste qui demandait 
à RK. : « Que ferez-vous si Jimmy Hoffa est ac- 
quitté ? » celui-ci répondit : « Je me jetterai du 
haut du Capitole. » (id.) 

Par la suite l'avocat des Teamsters devait lui 
proposer un parachute car le Jury, composé de 
quatre Blancs et de huit Noirs, acquitta Hoffa ! 

Pendant deux ans, 1 Commission continua à 
s'acharner sur le nouveau président des Teamsters, 
fouillant son passé, le surveillant dans ses moin- 
dres gestes, cherchant à corrompre ses collabora- 
teurs, sans arriver à le coincer. 

Certaines des accusations paraissent franche- 
ment grotesques, quand, par exemple, R.K. repro- 
che à Hoffa d'avoir confié l'administration de la 
puissante assurance des Teamsters à un de ses 
adjoints plutôt qu'aux requins des grandes assu- 
rances qui voulaient s'approprier ce morceau de 
choix. (121 à 124). 

Sous les coups incessants, les rapports « ami- 
caux » entre R.K. et Hoffa allaient en se dégra- 
dant ! 

&« Il accueillait donc nos questions, du moins les 
premiers jours, avec bienveillance. Il lui arrivait 
même de m'appeler « Bob », pour plus tard m'ap- 
peler M. Kennedy, mais après un an, à mon éton- 
nement (sic !), il ne s'adressait même plus à moi 
directement et, pour répondre à mes questions, il 
se tournait vers le sénateur Mc Chellan employant 
« Monsieur le Président » ou « Sénateur ». (107) 

Cet étonnement de « Bob » est savoureux. 

Puis, en mars 1964, le juge Wilson de Chattanao- 
ga, dans le Tennessee condamna Hoffa à huit ans 
de prison pour tentative de corruption d'un juré. 
Routine extra-syndicale ou nouvelle provocation ? 
Hoïfa a fait appel et continue à diriger ses Teams- 
ters qui lui gardent leur fidélité (397). On vient 
de le condamner de nouveau sous l'accusation de 
détournements au détriment de la Caisse de re- 
traite. Pour un homme sur la sellette comme ïül 
l'est depuis des années, ce serait étonnant que, 
assisté par un trésorier général et un vice-prési- 
dent reconnus honnêtes, il se soit laissé aller à 
une telle imprudence. 

Dernièrement, la presse annonça qu'en plein 
tribunal, un individu chercha à l'abattre. Hoffa 
tira le premier !… On comprend après cela qu'il 
tienne à sa « garde du Palais » comme R.K. nom- 
me ses gardes du corps et à l'amitié de Johnny 
Dio, membre de la Mafia. 


« En 1957 Hoffa promit d'assainir les Teamsters 
s'i en devenait président, affirme KR.K. En 1958 
ii déclara n'avoir pas eu le temps de donner son 
coup de balai. En 1959, il dit que c'était fait. 
(Page 120, il est précisé qu'il a fourni une liste 
d'individus éliminés, sur laquelle figurait égale- 
ment la fameuse « torche vivante »). En réalité, 
Hoffa n'a pas l'intention d'épurer son syndicat. Il 
n'a rien fait et, à cause de son entourage, il ne 
peut rien faire. » (214). C'est implicitement recon- 
naitre que l'homme, tout comme ses deux princi- 
paux collaborateurs, est honnête ; en somme tou- 
t> la haute direction ! 

Or ce que R.K, ne dit pas, mais que nous in- 
dique le US. Bureau of Labor Statistics : « Jam- 
mes KR. Hoffa, appelé à diverses reprises devant la 
Commission, est autorisé à exercer les fonctions 
d: président de la Teamster's Union (Camion- 
neurs) par décision d'une Cour de district fédéra- 
l5, qui place également le syndicat sous le contrô- 
le de trois surveillants désignés par la Cour. Far 
l4 suite, la Cour s'oppose à la convocation d'un 
Congrès en mars 1959, projeté par Hoffa pour 
tenter de supprimer la base d'un contrôle ». 

Tout devient clair ! En plus du vote de la nou- 
velle loi du Travail — destinée à domestiquer les 
Syndicats — les provocations, les intrigues et les 
exagérations de 98 % (Meany dixit) de la Com- 
mission Sénatoriale et de son Conseil principal 
R.E., ont tout simplement permis aux technocra- 
tes de l'Etat de confisquer le plus puissant syn- 
dicat d'Amérique ! Non seulement le président 
de ce fier syndicat, élu par le Congrès, a dû sol- 
liciter leur permission pour exércer ses fonctions, 
mais de plus ils l'ont coiffé de trois surveillants, 
irresponsables, puisque c'est à lui seul qu'on conti- 
nue d'adresser des reproches. Faisant fi de leur 
propre légalité, ils ont poussé l'audace jusqu'à 
s'opposer au fonctionnement démocratique de ce 
grand syndicat, puisqu'ils ont empéché Hoffa de 
convoquer un Congrès qui aurait obligé ces trois 
« parachutés » à déguerpir. 

Il s'agit là de méthodes d' « intégration » auto- 
ritaire, légales et extra-légales, qui, pour étre dif- 
férentes de celles employées par les technocrates 
russes, n'en valent pas mieux. Mais les syndicats 
américains, eux, sont de vrais syndicats, et le der- 
nier mot n'est pas dit. 

Le tort de Hoffa, ce Cartouche syndicaliste, 
c'est de ne pas avoir compris qu'avec le développe- 
ment de la grande industrie les syndicats de mé- 
tier, si puissants soient-ils encore, devaient dans 
l'intérêt même du prolétariat céder le pas aux syn- 
dicats d'industrie ; et aussi que dans l'ère des 
technocrates d'Etat, les patrons ayant changé de 
méthodes, les & organizers » bagarreurs devaient 
se muer en négociateurs. C'est ce qui a causé son 
isolement syndical et provoquera, tôt ou tard, sa 
perte. 


CONCLUSION 


LES SYNDICATS AMERICAINS FACTEUR DE CIVILISATION 


Il convient, pour placer toute cette affaire dans 
sa vraie perspective, de donner en conclusion un 
bref tableau des principales conquétes du mouve- 
ment syndical américain, au regard desquelles les 
quelques exagérations, abus, voire violences, qui 
correspondent à des maladies infantiles, sont peu 
dc chose. 

De ces conquêtes les hauts salaires ne sont 
qu'une partie, importante, bien sûr, aussi long- 
temps que l'argent sera l'étalon de la considéra- 
tion, mais non la plus importante. Le syndicalis- 
me, en élevant l'ouvrier (qui au début du siècle 
dernier n'avait même pas le droit de vote) à la 
dignité de citoyen à part entière, et en favorisant 


l1 soudure des éléments disparates du prolétariat, 
aura puissamment contribué à acheminer le peu- 
ple américain, venant de la violence et de l'égoïs- 
me borné « de la libre entreprise », vers une véri- 
table civilisation. 

Humphrey, vice-président des Etats-Unis, le re- 
connait expressément : 

« Les membres des syndicats jouent un rôle im- 
portant dans le développement du civisme aux 
Etats-Unis ; le syndicalisme libre est un des prin- 
cipaux fondements de la démocratie » (Bulletin 
AFL-CIO, fév. 1965). 


Cette lutte pour l'humain est loin d'être termi- 
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née : elle se poursuit à l'atelier, dans les bureaux, 
dans les écoles des syndicats, dans l'abondante 
presse syndicale, à la Radio et même à la T.V. 
& L'Américain moyen est abreuvé d'appels émo- 
tionnels et « sensationnalistes » à la religion de 
l'égoïisme et du succès, écrit Michel Crozier. On 
le pousse à toute force dans l'engrenage tyranni- 
que de la lutte sociale pour le prestige, ne lui 
laissant comme issue que des haïnes irrationnelles 
es les obsessions du fanatisme. L'avènement des 
syndicats a permis à beaucoup de travailleurs 
américains d'échapper à ce cercle tragique. » 


CONTRE LE RACISME 


Claude Julien confirme cet effort dans le do- 
maine de la fraternisation des races. 

« C'est aussi en Georgie, à Atlanta, que depuis 
1943 Noirs et Blancs se retrouvent au coude à 
coude dans le Centre d'Apprentissage créé par le 
syndicat. Et, afin que nul ne l'ignore, le Centre «a 
éte établi au rez-de-chaussée de l'immeuble du syn- 
dicat, derrière une grande paroi vitrée. Il est im- 
possible de passer par là sans voir ces jeunes 
garcons apprendre leur métier en oubliant la cou- 
leur de leur peau. » 

Et pour Crozier : « Il n'y a pas d'événement 
pius important dans l’histoire américaine contem- 
poraine que la fraternisation entre Blancs et Noirs 
dans les grandes luttes de 1936-37. » 


POUR UNE « AUTOMATION » BENEFIQUE 
A TOUS 


Les clauses négatives de « lits de plumes » 
(prévoyant par exemple l'embauche d'un orches- 
tre qui restait à rien faire pendant que se dérou- 
lait une bande magnétique) sont dépassées. Les 
smmdicats demandent à présent la loi des 35 heu- 
res par semaine, que beaucoup de syndicats ont 
déjà remportée dans leur convention. (Rappel 
20 % de plâtriers ne font plus que 30 heures ; et 
les électriciens de New York plus que 25 heures 
à salaire plein). 

Les 4 semaines de congés payés se généralisent 
es certains ont déjà obtenu 5 et 6 semaines. Par 
ailleurs les jours fériés se multiplient ainsi que 
s'allongent les temps accordés au casse-croûte et 
au lavage. 

Le syndicat pilote de l'automobile vient d'obtenir 
la retraite facultative à 60 ans. 

Un aspect trop négligé chez nous est la lutte 
contre les cadences infernales. Alors qu'en France 
on admet qu'un chronométreur surveille un ou- 
vrier ou une ouvrière même à son insu, les syn- 
dicats américains ont obtenu que le chronométra- 
g2 ne se fasse qu'en présence du délégué syndical 
qui parfois a même un droit de véto contre les 
prix établis. 

Le Syndicat de l'Acier emploie des experts chro- 
nométreurs pour discuter les prix patronaux sur 
une base « loyale ». 

Cela empêche à la fois l'intimidation et le « sar- 
rasinage ». Il faut avoir travaillé aux pièces pour 
savoir ce que cela représente, car notre vie est 
« quotidienne » comme notre peine. 


AUTRES CLAUSES 


Le « salaire annuel garanti » à la charge du 
patronat et de l'Etat est important pour des ou- 
vriers qui, à cause de licenciements saisonniers, 
ne travaillent plus que dix, voire huit mois dans 
l’année ; il a été arraché en 1955 déjà par le 
syndicat de l'Automobile, et se généralise. 

La plupart des conventions syndicales compor- 
tent l'échelle mobile non seulement basée sur les 
prix, mais encore sur la production, ce qui per- 
met d'accroître le pouvoir d'achat au fur et à me- 
sure qu'augmente la productivité. Nos syndicats 
politisés feraient bien d'en prendre de la graine. 
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Le droit d'ancienneté ne joue pas seulement pour 
1: licenciement et la réembauche maïs également, 
en temps normal, pour la promotion. Encore que 
sur ce terrain les conflits soient nombreux, com- 
me on se l'imagine, l'autorité patronale étant là 
menacée dans son essence même. 

Les augmentations de salaire se font non en 
pourcentage, mais en sommes fixes, ce qui a, de- 
puis l’avénement des syndicats, refermé considé- 
rablement l'éventail des salaires entre manœuvres 
et professionnels. Le jour où cette mesure sera 
étendue aux technocrates l'humanité sortira de sa 
préhistoire. 

Et enfin rappelons que dans ce pays qui fai- 
sait de la « libre entreprise » une religion sangui- 
naire, pays dans lequel patrons et ouvriers avaient 
une égale méfiance à l'égard de l'action gouver- 
nementale, tout le système complexe d'hygiène, 
d… sécurité, d'assurance maladie, vieillesse, chô- 
mage, indemnité de mutation, tout est œuvre des 
syndicats ! Les mineurs sont allés jusqu'à cons- 
truire dix hôpitaux modernes en Virginie Ken- 
tucky dans lesquels les non-syndiqués sont admis. 
(Waline) 

La légisiation anémique n'est venue qu'après 
pour enregistrer et uniformiser (et encore) ce 
qui avait déjà été fixé par l'action syndicale dans 
les conventions collectives. C'est ce qui explique le 
développement inégal suivant les syndicats, les ré- 
gions et les Etats. 

En attendant que les syndicats américains 
créent leur propre Labor Party — s'ils le font... 
e; serait-ce un bien ? — la réalisation de leur 
programme législatif fédéral contribuera certai- 
nement plus à établir un « socialisme dans les 
faits » que ne le fit la « plus belle Constitution 
du Monde » que Staline nous vantait en 1936, ou 
que ne le fera le slogan publicitaire de la « Great 
Society » lancé par Johnson. 

Par leur combativité et leur sens des intérêts 
ouvriers les syndicats américains ont été un exem- 
plc pour ceux du monde entier. Leurs actions in- 
cessantes ont poussé l'économie américaine en 
avant. En dépit des manœuvres machiavéliques de 
certains technocrates sclérosants, (dont les précur- 
seurs d'avant guerre aidèrent les syndicats par- 
c2 qu'ils avaient besoin d'eux pour imposer aux 
patrons récalcitrants leur économie dirigée) qui, 
à présent, voudraient réduire les alliés d'hier à ne 
plus être que des « courroies de transmission » 
de leurs ordres, nous espérons qu'avec leur large 
base ouvrière attentive, ces syndicats sauront res- 
ter le levain indispensable à l'ascension de notre 
société industrielle vers une société réconciliée. 


Maurice LIME. 





LE NOUVEAU PARLEMENT 
ISRAELIEN 


Bien que les récentes élections en Israël aïent 
témoigné d'une grande stabilité politique, elles ont 
ee peu modifié la composition de la Knesseth 
(le Parlement israélien) : 30 députés sur 120 y 
siègent pour la première fois. 

Cet apport de « sang nouveau » augmente, d'une 
part, le nombre de représentants nés en Israël (ils 
sont maintenant 27, contre 19 lors de la précédente 
législature). 

D'autre part, le nombre de dénutés venant des 
pays musulmans a doublé (14 au lieu de 7 dans 
l'ancienne Knesseth). 

Le nouveau Parlement comprend 9 fermes, et 
les minorités arabes et druses y sont représentées 
par 7 membres. 

L'âge moyen des députés est de 54 ans : 21 d’en- 
tre eux ont de 35 à 45 ans, 68 appartiennent au 
groupe d'âge de 46 à 60 ans, 29 sont âgés de 61 à 
75 ans et 2 députés ont plus de 75 ans. 





Vers une solution réaliste au Vietnam ? 


Nous donnons ci-dessous l'étude d'un citoyen du 
Vietnam dau Sud. Il n'est pas un collaborateur 
habituel de notre revue et il & Seul la responsa- 
bilité dzs opinions qu'il soutient ici. Mais son 
article a le mérite irremplacçable de nous apporter, 
sur cette question brülante, le point de vue d'un 
homme qui sait de quoi il parle. Nous le remercions 
de la documentation qu'il nous fournit et nous 
nous excusons d'avoir dû, par manque de place, 
couper la fin de son étude qui contenait des vues 
intéressantes el originales sur ce qu'il appelle 
«une stratégie générale de paix révolutionnaire ». 


+ 
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Le dévelopnement de la guerre au Vietnam ct 
les événements de Saint-Domingue confirment en- 
core une fois la justesse de vue de ceux qui pré- 
conisaient la stratégie de la paix révolutionnaire 
conne la plus efficace contre la marée montante 
du communisme dans les zones sous-développées. 
L'expérience pourrait ainsi être utile à la déter- 
mination dans le futur d’une politique réaliste à 
l'égard du «x Tiers Monde », et en particulier de 
l'Asie du Sud-Est. 

En effet, l'évolution de notre monde en effer- 
vescence s'effectue sous l'impulsion de quelques 
facteurs déterminants : la guerre révolutionnaire, 
la guerre contre-révolutionnaire, la paix contre- 
révolutionnaire, la paix révolutionnaire, le pacifis- 
me et l'aventurisme. 


La guerre révolutionnaire prend ses racines pro- 
fondes dans les structures anachroniques et in- 
adaptées de la société en question à résoudre Îles 
problèmes de la vie moderne. C'est la paix contre- 
révolutionnaire qui est à l'origine de la guerre 
révolutionnaire, cette paix qui veut maintenir le 
statu quo à tout prix, qui empêche l'évolution na- 
turelle de la société et les aspirations du peuple 
vers le progrès, la liberté et l'authentique démo- 
cratie dont jouissent les autres peuples dans le 
monde. 

La guerre contre-révolutionnaire, qui emploie 
principalement, comme nous le voyons jusqu'ici, 
les méthodes de répression militaire pour réduire 
les mouvements révolutionnaires, a montré son 
inéfficacité naturelle. Même si elle cherchait à uti- 
liser à son profit, les méthodes de la guerre révo- 
lutionnaire qui ont déjà donné à celle-ci des 
preuves de grands succès, la guerre contre-révolu- 
tionnaire ne pourrait pas prétendre à la même 
efficience, car elle va à l'encontre des aspirations 
du peuple, Mao Tsé Tung a dit que « vouloir utiliser 
les méthodes de la guerre révolutionnaire au service 
de la guerre contre-révolutionnaire, c'est comme 
vouloir faire rentrer le poussin dans sa coquille », 
et cela s’est confirmé jusqu'ici dans les faits. 

Le pacifisme encourage l'initiative de l'un des 
deux adversaires jusqu'à ce que l'autre se trouve 
un jour menacé dans ses positions vitales et ac- 
culé ainsi à la capitulation ou à la guerre totale, 

De même que la paix contre-révolutionnaire en 
gendre Ia guerre révolutionnaire, le pacifisme in- 
tégral conduira tardivement, mais quasi-certaine- 
ment à une guerre à une plus large échelle. 

Mais l'aventurisme est d'une nature tout autre- 
ment dangereuse. « Il consiste, comme dit Charles 
Montirian, à vouloir se placer à tout prix dans 
des positions de force ; il signifie à priori que 
l'aventuriste s'estime le plus fort dans tous les 
lieux et dans tous les moments ; or, ces condi- 
tions se trouvent rarement remplies. L'aventuris- 
me politique a conduit dans l'histoire à de muiti- 
ples désastres, mais il continue et continuera tou- 
jours à fleurir sur le terrain de l'irréalisme et 
de la prétention. Pour les hommes qui veulent 
éviter la guerre, il est inutile de soulignér que 
l'aventurisme contient des dangers immenses : 
toute position de force artificielle est excessive- 
ment dangereuse, Car elle peut déchainer des ac- 


tions de guerre, ou bien peut conduire à subir de 
craves échecs psychologiques. » (1) 

De même que l'’aventurisme révolutionnaire est 
condamné dans la doctrine communiste sous ie 
vocable de déviationnisme de gauche, dé méme, 
l'aventurisme militariste de droite doit étre condam- 
né au nom de la raison et de la paix mondiale. 
Plus que jamais, le monde évolue rapidement 
ét doit évoluer. Vouloir maintenir à tout prix le 
statu quo tant mondial qu'à l’intérieur des nations, 
c'est aller à l'encontre de la marche du progrès 
de son siècle. Faute d'avoir accepté à temps et 
de favoriser légalement le progrès des popula- 
tions depuis longtemps attardées et expioitées, 
on accule celle-ci à avoir recours à une autre voie 
qui est celle de l'anarchie et de la violence. Le 
Président Johnson a lui-même reconnu ce fait au 
Vietnam dans un discours récent à Baltimore. (2) 

« Tant que ces contradictions subsistent, il est 
aussi vain de lutter contre la guerre révolutionnaire 
que d'arrêter un incendie de forêt par un vent 
d'été... » (3) 

La guerre contre-révolutionnaire, le pacifisme 
apathique, l'aventurisme militariste ne pourraient 
pas résoudre les problèmes engendrés par les 
erreurs de la paix contre-révolutionnaire. 


APRES LES ACCORDS DE GENEVE 


Dans la guerre du Vietnam, il s'agissait même 
de la violence et de la terreur contre-révolution- 
naires pendant neuf ans sous le régime de Ngû 
Dinh Diém, qui provoquèrent le mouvement révo- 
lutionnaire déclenché par les populations locales. 
Malgré les affirmations américaines, selon les- 
quelles la guerre du Vietnam provenait Gu fait de 
« l'invasion du Sud-Vietnam par le Nord », ceux 
qui ont étudié le problème de près, (y compris le 
Livre Blanc américain sur le sujet), savent bien 
que la guerre révolutionnaire du Sud est due 
à la célèbre dictature de Ngô Din Diém. L'une des 
plus « grandes autorités de l'Asie du Sud-Est », le 
Prof. Bernard B. Fall, a reconnu en 1964 qu'envi- 
ron dix pour cent seulement des armes du Vietcong 
provenaient de l'aide du Nord; le réste étant 
récupéré sur place sur les armes américaines. (4) 


A l'origine, ce n'est méme pas le refus les 
élections de 1956 consignées dans les Accords de 
Genève de 1954, qui a déclenché l'action violente 
au Sud. L'on sait que le régime du Nord, à peine 
sorti du maquis après une longue guerre dévas- 
tatrice, était attelé à la tâche urgente de recons- 
truction du pays. D'autre part, la politique de 
coexistence pacifique de M. Khrouchtchev, qui 
conservait encore à cette époque une influence 
prépondérante au Nord-Vietnam, obligeait ce der- 
nier à se cantonner dans des protestations verbu- 
les à la Commission Internationale de Contrôle de- 
vant l'inapplication des Accords de Genève. Cette 
prudence a même été taxée de « lâcheté » de la 
part de Hanoï par les révolutionnaires du Sud. 
Plusieurs faits témoignent du début non-commu- 
niste de la guérilla au Sud-Vietnam. L'on sait que 
des éléments qu'on né peut guère soupçonner 
de sympathie avec le communisme, tels des parti- 
sans des sectes semi-féodales, semi-religieuses 
comme le Cao-Dài et le Hoa-Dao, qui luttaient 
pendant la première guerre d'Indochine contre le 
Vietminh, se rangeaient du côté « Vietcong ». Le 
parti Dai Viet, que les journalistes occidentaux 
ont qualifié d'« ultra-nationaliste » a dû organiser 
un maquis dans le Centre-Vietnam (section du 


{1) Ch. Montirian : La paix révolutionnaire, ri- 
poste à la subversion. Flon. 

(2) Communiqué de presse des Services de l'In- 
formation de l'Ambassade des Etats-Unis, 14 mail 
1965. 

(3) Ch. Montirian : op. cit. p. 19. 


(4) US. News and World Report, Numéro du 
21-9-64. 
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Centre-Vietnam, sous la direction de M. Ha-Thuc- 
Ky) pour lutter contre le régime diémiste. Selon 
les chservateurs, si le mouvement révolutionnaire 
était réellement déclenché par les communistes et 
si les armes provenaient du Nord, on aurait pu s'at- 
tendre à ce que les régions les plus proches du 
17 rarallèle, et surtout celles où les implantations 
du VietMinh pendant la première guerre d'Indo- 
chine étaient les plus fortes, fussent aussi des 
zones de puissance du « Vietcong ». Or, constatent 
les chservateurs, ce sont au contraire les provinces 
méridionales, traditionnellement sous influence 
Hoa-Hao, celles du Nord de la Cochinchine, sous 
influence du Cao-Dai, et les provinces réputées 
pour leur calme sous l'occupation française, telles 
les provinces de Ben-Tre, My-Tho, sous l'ancien 
commandement du colonel Leroy, qui devenaieni 
des zones de la plus grande insécurité et qui cau- 
saient les plus graves revers aux troupes gouver- 
nementales. En fait, la guérilla révolutionnaire 
était essentiellement et tout d'abord, un mouve- 
ment de résistance des Vietnamiens d'origine du 
Sud, contre le règne oppresseur et de persécutions 
religieuses des catholiques venant du Nord et ia 
dictature de la famille Ngo-Dinh-Diem, venant du 
Centre-Vietnam. On connait les trois critères 
quasi-officiels, appelés les «à Trois D »#, qui prési- 
daient à la sélection des cadres de l'appareil gou- 
vernemental et administratif du pays, sous le régi- 
me Diem, à& savoir: Dao (religion catholique), 
Dang (parti : le Can-Lao-Nhan-Vi, Travail person- 
naliste), et Dia Phuong (région : le Centre et ie 
Nord-Vietnam)… La réforme ire lésait à la 
fois les propriétaires fonciers et cultivateurs sud- 
vietnamiens, car les terres confisquées étaient ac- 
cordées avec une grande faveur aux réfugiés nordi:- 
tes (dont les trois quarts sont catholiques) sous 
prétexte que ceux-ci ont abandonné tous leurs 
biens au Nord Les vrais et rares communistes 
(membres du Parti des Travailleurs Indocñhinois) 
qui étaient restés sur place après les Accords 5e 
Genève, gardaient une attitude prudente conforme 
à !a politique nord-vietnamienme de l'heure. Et 
ce n'est qu'en 1960, voyant le succès grandissant 
du mouvement révolutionnaire, et craignant d'être 
plus ou moins dépassés par le mouvement de résis- 
tance déclenché par les non-communistes contre 
la dictature Ngo-Dinh-Diem que l'Assemblée Na- 
tionale de Hanoï a voté la participation des com- 
munistes et la création du « Front National de 
Libérätion du Sud-Vietnam », dans lequel, les com- 
munistes vont désormais prendre une part ce 
plus en plus active et réelle. 


LE REGIME DU CATHOLIQUE DIEM 
A L'ŒUVRE 


On sait qu'au cours des premières années qui 
suivirent les Accords de Genève (1955-57), le régi- 
me Ngo Dinh Diem s'était consolidé et le poten- 
tiel militaire du Sud-Vietnam s'était renforcé à 14 
faveur de l'aide américaine. Par contre, le Nord- 
Vietnam était en train de déployer tous ses efforts 
pour se relever des ruines causées pendant la 
première guerre d'Indochine dont les grandes opé- 
rations s'étaient déroulées presque toutes dans 
la partie septentrionale du pays A cette époque, 
c'était le Nord qui était menacé d'« invasion par 
le Sud » plutôt que le contraire : toute une cam- 
pagne de « marche sur le Nord » (Bac Tien) était 
orchestrée au Sud-Vietnam, à la radio, dans la 
presse... et jusque dans les chansons. 


Si, par la suite, il y eut des infiltrations du 
Nord vers le Sud, ces infiltrations étaient le fait 
des anciens résistants sud-vietnamiens qui étaient 
regroupés, après les Accords de Genève, au Nord 
du 17 parallèle, en laissant leur famille au Sud. 
La majorité de ceux-ci étaient de simples résis- 
tants-patriotes qui, en partant dans le Nord, pen- 
saient y rester provisoirement, en attendant le 
retour dans leur foyer, après les élections géné- 
rales promises pour 1956 dans les Accords de Ge- 
nève. Or, les élections générales n'ont pas eu 
Heu, et leurs familles, qui étaient restées au Sud, 
ont été persécutées par le régime Ngo Dinh Diem 
avec une intensité jamais égalée. 


Des campagnes de dénonciations des « commur- 
nistes », des campagnes de divorce, etc… étaient 
organisées à travers le pays, au cours desquelles, 
les femmes des anciens résistants regroupés au 
Nord étaient obligées de renier publiquement leurs 
maris, accusés de communisme, de déchirer leur 
acte de mariage, et de se remarier (de préférence 
avec les émigrés nordistes violemment anti- 
communistes, qui espéraient, grâce à ce tour de 
force, s'installer confortablement dans la fortune 
laissée vacante par les maris et adversaires ab- 
sents.….) Celles qui refusaient étaient persécutées, 
emprisonnées ou étroitement surveillées… 


D'autre part, de nombreux résistants regroupés 
au Nord étaient déçus par la rigueur du régime 
communiste, ne pouvant s'adapter aux habitudes 
et à la mentalité des populations du Nord, de- 
mandaient à plusieurs reprises aux autorités de 
Hanoï de les laisser rentrer au Sud (on sait que ies 
anciens résistants sud-vietnamiens étaient regrou- 
pés dans des villages séparés et n'étaient pas in- 
st pleinement dans la société nord-vietnamien- 
ne). 


Quand les Américains disent que c'est « l'in- 
vasion cu Nord qui a déclenché la guerre qu 
Sud », cette proposition est juste dans une cer- 
taine mesure, mais dans un sens tout à fait 
opposé à celui que les Américains ont voulu en- 
tendre. En effet, c'est l'invasion de cette vague 
de presque 900.000 émigrés venant du Nord, qui a 
bouleversé les structurés socio-politiques, écono- 
miques, religieuses, psychologiques de la société 
sud-vietnamienne et qui a provoqué une réaction 
d'auto-défense des populations autochtones, qui 
s’est concrétisée dans le mouvement révolution- 
naire du « Vietcong » (baptisé d'emblée par le 
régime diémiste de « communistes vietnamiens » 
pour plus de facilité de répression), Une partie 
très importante de ces émigrés était recrutée 
parmi d'anciens « collaborateurs » (avec les 
Japonais, les Français, ensuite avec les Améri- 
cains.…) et des exploiteurs de toutes sortes. Les 
trois quarts de ces émigrés étaient des catholi- 
ques des diocèses de Bui Chu et de Phat Diem, 
qui constituaient depuis la domination coloniale, 
une sorte « d'Etat dans l'Etat », et dont le fana- 
tisme légendaire était connu de tous, surtout 
pendant la première guerre d'Indochine où des 
prêtres eux-mêmes cirigeaient des opérations mili- 
taires contre le Vietminh. La psychologie spéci- 
fique de telles catégories sociales, s'ajoutant à la 
condition d'émigrés, lesquels considéraient habi- 
tuellement le pays d'accueil comme une sorte de 
terrain d'exploitation sans ménagement, de méme, 
les promesses de richesses faciles tenues par N£go 
Dinh Diem et le cardinal Spellman quand ils 
invitaient ces émigrés à venir au Sud, conféraient 
à ceux-ci une mentalité de « demi-conquistadors » 
qui s'est concrétisée dans leur accaparement de 
presque tous les pouvoirs sous le régime dismiste, 
et “ans leurs attitudes quotidiennes hargneuses et 
provocatrices qui exaspéraient la plupart des au- 
tochtones sud-vietnamiens. On peut dire que le 
régime de Saïgon (surtout sous Ngo Dinh Diera 
et encore maintenant) est la collusion de tous les 
éléments étrangers (Américains, émigrés nordis- 
tes, etc.) pour dominer les populations sud-viet- 
namiennes. C'est contre cette situation qu'a eu 
leu le mouvement révolutionnaire qui n'était au 
début qu'un mouvement de résistance et d'auto- 
défense de la population sud-vietnamienne. La 
plupart des anciens résistants qui bravaient de 
nombreux dangers pour revenir au Sud, étaient 
d'autre part déçus par la rigueur du régime com- 
muniste, les conditions et les habitudes de vie 
au Nord, et gardaient un mécontentement latent 
vis-à-vis du Nord. Ils voulaient instaurer au Sud 
un régime à la fois soustrait à la domination 
étrangère (domination américaine, domination des 
émigrés nordistes, etc) ét d'autonomie par rap- 
port au Nord. De sorte qu'on pourrait dire, après 
avoir analysé les implications socio-politiques de 
la guerre au Vietnam, et contre toute attente 
habituelle, que c'était plutôt le « Vietcong » qui 
se posait comme mouvement réel de résistance 
contre « l'invasion du Nord ». 
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L'autonomie du F.NL. n'est pas à démuntrer. 

Malgré les affirmations américaines, selon les- 
quelles, le F.N.L. ne serait qu’un « simple serviteur 
et instrument des ambitions du régime de Hanoï », 
les observateurs avertis savaient bien que le F.N.L. 
est un mouvement de résistance qui veut ins- 
taurer un régime de neutralité féconde entre les 
deux blocs, et dont l'autonomie vis-à-vis de Hanoi 
était basée sur des racines réelles d'un régiona- 
lisme vivace entre les populations du Sud et celles 
du Nord, entretenu par des conditions de vie très 
différentes. 


LE NORD NE COMMANDE PAS AU SUD 


En accusant lé Nord-Vietnam d'être le véritable 
auteur du mouvement révolutionnaire au Sud et 
le souverain maitre du F.N.L., les Américains vi- 
Saient essentiellement deux buts : d'abord, pour 
justifier aux yeux de l'opinion mondiale leur inter- 
vention au Sud-Vietnam (ils viennent au secours 
d'un peuple attaqué !} : ensuite, pour appliquer 
la nouvelle tactique que l'un de ses promoteurs, 
le Prof. Bernard B. Fall, a appelée le « Diplomatic 
Judo ». Sachant que les forces militaires améri- 
caines ont peu d'efficacité contre leurs véritables 
adversaires presque insaisissables au Sud, et les 
installations rudimentaires du F.N.L. alors que les 
grandes villes (certaines comptent jusqu’à 600.000 
habitants, comme Hanoï par exemple...) et le po- 
tentiel économique du Nord-Viétnam sont très 
vulnérables aux bombardements américains, les 
Etats-Unis voulaient pratiquer une véritable poli- 
tique d'otage. En bombardant massivement le Nord- 
Vietnam, les Etats-Unis voulaient forcer le parent 
et allié du F.N.L. (et non pas son souverain maître 
comme l'affirment les Américains), à lui ordon- 
ner d'arréter le combat et de se retirer au Nord 
du 17° parallèle, Les accusations souvent répétées, 
selon lesquelles des troupes régulières du Nord- 
Vietnam auraient envahi le Sud, visaient également 
à avoir une base logique, afin de réclamer le retrait 
des troupes du F.N.L. au Nord du 17° parallèle, en 
cas de négociations. 


On est doublement sceptique quant aux résultats 
escomptés : d'une part, il est difficile de croire 
que les Vietnamiens dont les traditions révolution- 
naires se sont affirmées à maintes reprises dans 
lPhistoire, contre le géant chinois voisin, et plus 
récemment dans la bataille de Dien Bien Phu.… 
puissent se plier facilement sous la menace des 
bombes et surtout se résigner à subir les consé- 
quences d'injustes accusations ; d'autre part, en 
supposant même que celte politique américaine 
produise ses effets sur les autorités nord-vietna- 
miennes, il reste encore bien douteux que le F.N.L., 
et surtout ses combattants, acceptent facilement de 
« suivre les directives de Hanoï », car le F.NL. a 
Une autonomie réelle par rapport au Nord, Et l'on 
comprend mal que des hommes ayant souffert 
de l'exil et des conditions de vie difficile au Nord, 
et ayant risqué d'immenses dangers pour re- 
tourner dans leur pays natal au Sud, consentent à 
reprendre de nouveau le chemin de l'exil au Nord. 

Il est à craindre qu'à force de refuser de consi- 
dérer le F.N.L. comme « interlocuteur valable », 
et d'amalgamer les révolutionnaires du Sud, dont 
plus de 80 % sont des éléments non-communistes, 
avec le régime communiste du Nord, on risque 
de transformer, par la force des choses, cette 
fallacieuse accusation, en une véritable réalité 
qui ne serait profitable à personne, sauf aux com- 
munistes. Alors qu'une politique souple et raison- 
nable, basée sur des données réalistes du pro- 
blème vietnamien, et guidée par une sincère volonté 
d'attachement aux valeurs humaines, permettrait 
(et il est peut-être encore temps) de dégager uns 
solution équitable et acceptable pour la majorité 
du peuple sud-viétnamien. La poursuite de ia 
guerre, surtout quand on n'en voit pas l'issue favo- 
rable, ne sert pas le camp démocratique, car, 
comme on sait, l'état de guerre, par ses contrain- 
tes quotidiennes nécessaires, hsbîtuera la popu- 
lation à 1a rigueur disciplinaire et la préparera 
ainsi à accepter facilement un régime totalitaire 
futur. On pourrait en citer de nombreux exem- 
ples dans le monde. 


Pourrait-on croire, en cas de négociations, à la 
possibilité de maintenir un régime de neutralité 
viable au Sud-Vietnam ? — Il semble qu’un cer- 
tain nombre de raisons qui découlent de la situa- 
tion particulière du Vietnam et de l'évolution dans 
le camp communiste permettent de l’espérer. 

En effet, le Vietnam est un tout dont les deux 
parties ne pouvaient vivre traditionnellement que 
grâce à leurs économies complémentaires : le Sud 
approvisionnait de riz le Nord, et inversement, 
celui-ci lui fournissait ses produits industriels et 
le charbon de Hongay… Isolée traditionnellement 
l'une de l'autre, chacune de ces régions ne pouvait 
vivre que grâce à une respiration artificielle ; 
exemple : le Vietnam du Sud se serait rapide- 
ment effondré s'il n'avait pas eu jusqu'ici l'aide 
économique américaine, En ce qui concerne ie 
Nord-Vietnam, on se rappelle la tragique famine 
qui y fit mourir plus de deux millions de per- 
sonnes au moment de l'occupation japonaise du 
Tonkin, car les autorités françaises du Sud avaient 
interdit la circulation du riz du Sud vers le Nord... 


Or, depuis les Accords de Genève, la rupture 
des relations économiques, politiques, culturelles, 
etc. entre les deux 5 pe est totale, Le Nord 
est d'une part ainsi privé de son grenier tradi- 
tionnel et vital du Sud, mais d’autre part, son 
agriculture, point faible des régimes communistes, 
malgré de grands efforts déployés dans ce domaine 
(dans certaines régions, deux brigades travail- 
laient jour et nuit au champ pour produire äu 
riz.) ne progresse pas à un rythme aussi rapide 
que celui de la population dont le régime, pour 
des raisons d'orthodoxie marxiste ou autres, ne 
cherche pas à pratiquer le contrôle. La situation ali- 
mentaire connait ainsi de grandes difficultés au 
Nord (et s'aggrave encore depuis un an avec les 
bombardements américains). De sorte que le princi- 
pal objectif du Nord, surtout au début du conflit, se 
limite au rétablissement des relations économiques, 
politiques et culturelles entre les deux régions. Le 
problème de la réunification (qui, théoriquement, 
pourrait s'effectuer le cas échéant selon des moda- 
lités diverses, fédération, confédération, etc. et 
non pas nécessairement sous la domination mono- 
lithique du Nord) ne se poserait que dans une pers- 
pective à long terme. | 

Certains observateurs étrangers et des Vietna- 
miens lucides s'inquiétaient depuis longtemps de 
la gravité du conflit, si on laissait ce combat essen- 
tiellement alimentaire (« la guerre du riz ») se 
transformer en une guerre ouverte pour le compte 
de l'ensemble du camp communiste. (5) 


Mais l'évolution de la situation dans le camp 
communiste défavorisait la position des Nord- 
Vietnamiens et atténuait par contrecoup leurs 
possibilités et leur volonté de communiser rapide- 
ment le Sud-Vietnam. 


‘On sait qu'après l'établissement du régime com- 
muniste du Nord-Vietnam, le camp occidental boy- 
cotta toutes les relations politiques, économiques, 
culturelles avec lui, et pratiqua un blocus de plus 
en plus Serré qui nuisait beaucoup à son écono- 
mie. La mission Sainteny, après une courte période, 
a quitté définitivement le Nord-Vietnam. Celui-ci 
ne pouvait compter désormais que sur l'aide du 
camp communiste pour construire son économie. 
Or, le conflit sino-soviétique tournait au grand 
désavantage du « parent pauvre du camp socialis- 
te » qui devint ainsi la principale victime de la 
querelle des « deux aînés ». En effet, si le Nord- 
Vietnam devait compter sur l’Union Soviétique plus 
que sur 18 Chine ou les autres démocraties pou 
laires pour l'aide technique et économique massive 
et pour l'aide militaire dans les deux domaines de 
l'aviation et de la marine, en ce qui concerne la 
défense terrestre effective, surtout en cas de 
guerre ouverte ou d'invasion du Nord-Vietnam par 
exemple, celui-ci devait nécessairement compter 
plutôt sur l'aide de la Chine. 

Les dirigeants de Hanoï s'apercevaient de la 
lourde rançon qui pesait sur leur pays à la suite 


(5} Nguyen Ngoc Bich : Vietnam, an Independant 


view point. China Quaterly-9, janvier-mars 1969, 
pp. 105-111, 
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de l'établissement du régime communiste au Nord: 
privation du grenier traditionnel du Sud, boycot- 
tage et blocus du camp occidental. En contre- 
partie, ils ne recevaient pas la part de l’aide aupu- 
ravant escomptée du camp socialiste. Tous ces 
facteurs, s'ajoutant à la destruction du monolithis- 
me pré-khrouchtchévien, aux querelles doctrinales 
sino-soviétiques, etc. contribuaient, de près ou de 
loin, malgré l'apparence tactique, à atténuer beau- 
coup l'intransigeance idéologique des dirigeants 


du Nord-Vietnam. Le président Ho Chi Minh, par 


son tempérament, son inclination intellectuelle, 
son sens de la réalité et sa formation politique, 
était connu jusqu'ici pour sa « modération » el 
considéré comme « droitier du marxisme-léninis- 
me ». Sa carriére politique est émaillée de ré- 
flexes et de décisions où le nationalisme et le 
patriotisme l'emportent sur l'idéologie et la doc- 
trine. Exemple sans précédent dans l'histoire 
du communisme international : la dissolution 
en 1941 du parti communiste indochinois, fondé 
par lui, pour faciliter l'union nationale, l'accord 
du 6 mars 1946 dans lequel le Vietnam était re- 
connu comme un Etat libre au sein de la Fédéra- 
tion Indochinoise et de l’Union française et qui 
co operihe par les nationalistes comme trop 
modéré... 


Ayant mesuré l'ampleur des difficultés de l'éta- 
blissement d'un régime communiste au Sud-Viet- 
nam, difficultés dues à ses structures socio-politi- 
ques propres comme aux répercussions politico- 
économiques extérieures sur le pays, le prési- 
dent Ho Chi Minh avait lui-même laissé entendre 
aux journalistes que pour communiser le Sud- 
Vietnam, il faudrait « attendre encore au moins 
vingt ans »… 

Après dix ans d'expérience communiste peu bril- 
lante au Nord, les dirigeants communistes nord- 
vietnamiens tireraient certainement une leçon né- 
cessaire pour le Sud. 


POUR LA NEUTRALITE DU SUD-VIETNAM 


Leur objectif, du moins à moyen terme, se limi- 
tait à l'établissement d'un régime de neutralité 


au Vietnam du Sud, qui permettrait à celui-ci de. 
commerciales 


rétablir les relations économiques, 
traditionnelles avec le Nord qui en a impérieuse- 
ment besoin, de maintenir des relations économi- 
ques, commerciales, etc. avec l'Ouest, et de rece- 
voir l'aide des deux camps, occidental et commur- 
niste, afin de pouvoir développer son économie. Si 
le développement économique nécessite une ligne 
politique « correcte », il n'en a pas moins besoin 
de capitaux et de techniciens qualifiés. Or, le camp 
occidental, « malgré tout », est bien pourvu de 
ces éléments indispensables. Des milliers de cadres, 
ingénieurs, techniciens, médecins, etc formés à 
l'étranger, et qui y travaillent actuellement, sur- 
tout en France, en attendant le retour à la paix, 
et qui constituent environ les sept ou huit dixièmes 
du nombre des cadres du Vietnam, auraient peu 
de chance de rentrer dans le pays qui aura impé- 
rieusement besoin d'eux pour sa reconstruction, Si 
un régime communiste venait à s'installer au 
Sud-Vietnam, car, la liberté pour les intellectuels 
est « l'équivalent du bol de riz » pour les paur- 
vres. Le président Ho Chi Minh avaîit bien vu cette 
réalité quand il laissait entendre qu'il n’encours- 
géait pas pour le moment le retour des cadres tant 
au Sud qu'au Nord, en ce qui concerne Ce dernier 
à cause de nombreuses difficultés surtout maté- 
rielles qui y régenent et que ces cadres, habitués 
à g vie occidentale, risquent de ne pouvoir sup- 
porter. 


La neutralité est, du point de vue de Hanoï, 
bien profitable au stade actuel et à moyen terme. 
Elle est aussi l'objectif principal du F.N.L. Espé- 
rons qu'il sera aussi définitif. En tout cas, la 
neutralité est bien souhaitable, en tant qu'objectif 
raisonnable et définitif pour le Vietnam du Sud, 
dans l'optique des nationalistes authentiques et 
lucides, soucieux de l'indépendance extérieure, dc 
la démocratie interne et de la prospérité économi- 
que du pays. 


Cette neutralité, selon le programme du F.N.L,. 
présenté en 1963 à l'Organisation des Nations 
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Unies, serait respectée tant du point de vue exté- 
rieur (relations avec l'Est et l'Ouest) que du point 
de vue intérieur (gouvernement de coalition dans 
lequel, toutes les tendances politiques du Sud- 
Vietnam seront représentées). 


Les communistes savent bien que l'importance 
des forces socio-politiques existantes au Sud-Viet- 
nam ne leur permettraient pas d'imposer à leur 
guise un régime de dictature uniforme. On pour- 
rait énumérer les principales forces anticommu- 
nistes du pays : environ 1.400.000 catholiques ve- 
nus du Nord ét farouchement anticommunistes, 
2.000.000 de croyants de la secte semi-féodale, semi- 
religieuse, le Hoa Hao, qui occupent les provinces 
méridionales, 1.500.000 de caodaïstes dans les pro- 
vinces septentrionales de la Cochinchine ; les boud- 
dhistes dont le nombre est aussi important, sont 
assez influents dans les grandes et moyennes vil- 
les. Il sérait bien difficile aux communistes 
d'éliminer toutes ces forces qui, bien que latentes, 
constituent des forces authentiquement anticom- 
munistes ayant des ramifications profondes dans 
les couches sociales de la population. 


Neuf ans de dictature sous Ngo Dinh Diem, 
comme avant cela, le régime colonial et policier 
sous Bao Dai, comme maintenant le fascisme us- 
phyxiant des généraux de Saïlgon, comme toujours 
depuis vingt ans l'intervention constante de l'’étran- 
ger, colonialiste sous les Français, impérialiste 
actuellement, interdisaient et interdisent la par- 
ticipation des véritables nationalistes et de nom- 
breuses bonnes volontés, animées d'un nationa- 
lisme authentique et lucide, Ceux-ci se trouvent 
actuellement, ou bien dans l'ombre, ou bien en 
exil 4 l'étranger, ou bien dans le maquis du F.N.L. 
En tout cas, ils ne sont pas dans le gouvernement 
de Saïgon. C'est pourquoi celui-ci ne repré- 
sente que la volonté de l'étranger et les ïinté- 
rêéts d'une poignée de bourgeois corrupteurs, 
Pour jouer véritablement leur rôle politique, les 
nationalistes auront besoin d'une atmosphère 
minimum de liberté, et surtout de la céssation de 
l'intervention étrangère qui n'entretient jusqu'ici 
que des régimes policiers et des dictatures as- 
phyxiantes, civile ou militaire L'expérience pen- 
dant vingt ans au Vietnam nous a montré claire- 
ment que les véritables fossoveurs du nationalisme 
sont en premier lieu la domination coloniale, l’in- 
tervention impérialiste et la « démocratie impopu- 
laire » des dirigeants soi-disant nationalistes. Le 
communisme ne viendrait qu'après 


Notre analyse des données réelles du problème 
vietnamien contraste bien avec celle fournie habi- 
tuellement par les Américains. Ceux-ci passent 
alternativement et paradoxalement, de l'aptimisme 
extrême qui leur faisait croire à une victoire mili- 
taire finale, à un pessimisme radical qui leur 
inspire la crainte de l'installation d'un régime com- 
muniste à Saïgon, peu de temps après leur départ. 


_Ces deux arguments ne visent en fait qu'à justi- 
fier aux yeux de l'opinion publique mondiale, l'in- 
tervention continuelle des Américains au Vietnam |! 


La réalité se situe bien à mi-chemin entre les 
deux issues avancées par les Américains : la vic- 
toire militaire est impossible, de méme que l'éta- 
blissement d'un gouvernement communiste au Viet- 
nam du Sud, du moins à moyen terme. 


Une appréciation réaliste des éléments qui en- 
treront dans la détermination de la situation future 
du Vietnam, devrait permettre aux hommes et na- 
tions libres d'envisager les négociations éventuelles 
avec sérénité, et même espérance. La fin des souf- 
frances inouïes endurées depuis bientôt un quart 
de siècle par le malheureux peuple vietnamien de- 
vait constituer l'objectif principal et urgent 
de toute politique humaine, ayant pour base l'hom- 
me et ses valeurs authentiques. 


Nous espérons qu'une prise en considération des 
véritables données du problème vietnamien par 
des hommes politiques ayant le souci et la res- 
ponsabilité de sauvegarder la paix dans le monde, 
facilitera le règlement négocié de la guerre du 


Vietnam, et dégagera une solution équitable et 
acceptable pour majorité du peuple vietnamien. 
HUYXNH CAO. 





LES FAITS DU MOIS 





Lundi 3. — Réunion en conférence anti-Impérialiste 
à La Havane de 500 délégués de 100 pays d'Asie, 
d'Afrique et d'Amérique latine. 

En Haute-Volta l'armée s'empare du pouvoir. 
Le Dahomey suspend ses relations avec Pékin, 
Grève de transports à New York. 

Mardi 4 — Conférence indo-pakistanaise à Tach- 
kent présidée par Eossyguine. 

Mort à l'âge de 74 ans de l'avocat Henry Tor- 


Mercredi 5. — Fermeture annoncée de plusieurs ba- 
ses américaines en France occupant 2.100 per- 
sonnes. 

Jeudi 6. — La République Centrafricaine rompt ses 
relations avec Pékin. 

Samedi 8. — Manifestation ouvrière à Port-de-Bouc 
contre les licenciements aux Chantiers de Pro- 
vence. 

Constitution du nouveau gouvernement Pom- 
Pidou. Départ de M. Giscard d'Estaing. Entrée 
de MM. Debré et Edgar Faure. 

La Commission internationale des juristes 
confirme qu'au Burundi, les élus des deux 
chambres, soit 86 personnes, ont été fusillés. 

Lundi 10, — Accord CGT-CFDT pour la relance de 
l'action revendicative. 

Décision de retrait des troupes indo-pakista- 
naises sur leurs positions d'août 1965. 

Licenciements et réductions d'horaires dans 
la métallurgie, la verrerle et la sucrerie du 
département du Nord. 

Le parti radical exclut M. Edgar Faure. 

EL Moujahid d'Alger dénonce la croisade an- 
tichinoïse en Afrique. 

Mardi 11. — M. Shastri, qui venait de conclure l'ac- 
cord de l'Inde avec le Pakistan est décédé. 
Jeudi 13. — Habib Achour, ex-secrétaire des syndi- 
cats tunisiens est condamné à deux mois de 

prison. 

.. Une vingtaine d'anciens membres du parti 
communiste, dont Marcel Prenant demandent 
leur réintégration. 

Fin de la grève des transports de New York. 

Vendredi 14, — La CISL demande à l'ON.U. d'in- 
tervenir pour arrê:er les massacres au Burundi. 

L'ensemble des fédérations CGT et CFDT du 
secteur public tiennent une réunion commune. 

Samedi 15. — Au Nigéria, l'armée s'empare du pou- 
voir, 

L'URSS réaffirme son soutien au Vietcong et 
à Hanoï. 

Le PC refuse la réintégration de Marcel Fre- 
nant et de ses amis. 

Lundi 17. — Sukarno reconnait que 87.000 personnes 
ont été tuées en Indonésie depuis le 1.10.65. 

En Espagne, arrestation de 20 nationalistes 
basques. 

Pierre Lebrun démissionne du secrétariat de 
la CGT. 

Figon, témoin de l'affaire Ben Barka, est trou- 
vé mort dans sa chambre. 

Mercredi 19, — Mme Gandhi est élue premier mi- 
nistre de l'Inde. 

Jeudi 20, — Le nombre des Français vivant au Ma- 
ruc est passé de 137.000 à 112.000 en 1965. 

La Suisse décide de réduire le nombre de 
travailleurs étrangers. 

Vendredi 21. — Tous les syndicats de la R.ATEP, 
participent à une réunion de la Commission 
Grégoire sur les salaires. 

Mouvements de grève dans le Rhône con- 
tre les licenciements. 

Démision du gouvernement italien. 

En Côte d'ivoire, Houphouët-Boigny prend le 
contrôle des ministéres-clés. 

Samedi 22. — Les quatre syndicats de journalistes 
décident de préparer leur unification. 


Dimanche 23. — Le roi du Maroc couvre son minis- 

tre de l'intérieur, impliqué dans l'affaire Ben 

. - Barka et s'élève contre l'envol de mandats d'ar- 
rêt, contraire à la convention judiciaire. 


Lundi 24. — Les ambassadeurs de France à Rabat 
et du Maroc à Paris sont rappelés. 

A Nantes, un patron est condamné à 600 F 
d'amende pour atteinte à l'exercice du mandat 
de délégué d'entreprise. 

Mardi 25. — Grève des marins japonais. 

Le parti communiste chinois reproche à ses 
militaires d'être « séparés des masses ». 

En Képublique Centrafricaine, l'ancien direc- 
teur de la Sûreté est exécuté. 

Congrès du PC italien. Absence des Chinois. 
Le secrétaire fait l'éloge du pape. 

À Bordeaux et Port-de-Bouc, 2.000 métallur- 
gistes manifestent contre les licenciements. 
Jeudi 27. — Les travaillistes anglais remportent une 

victoire électorale à Hull. 


Vendredi 28. — Une nouvelle société nationale rem- 
place les messageries Hachette en Algérie, 
La Mauritanie affirme ses droits sur le Sahara 
espagnol. 
Samedi 29, — L'affaire Ben Barka provoque une gré- 
ve des étudiants à Alger. 
Un compromis sur le Marché commun est in- 
tervenu entre la France et ses partenaires, 
Dimanche 30, — Dans le Limbourg belge, bataille 
rangée entre Flamingants et gendarmes. 

Lundi 31. — Le président Johnson demande la réu- 
nion du Conseil de Sécurité de l'ONU, pour re- 
chercher une solution à la guerre du Vietnam. 
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